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ACCORD' ENTRE LA RI PUBLIQUE TUNISIENNE ET L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE RELATIF A
L'APPLICATION DE GARANTIES DANS LE CADRE DU
TRAITE SUR LA NON-PROLIFERATION DES ARMES NU-
CLtAIRES

2

CONSID9RANT que la R6publique tunisienne (ci-apr~s d~nomm~e "l Tunisie")
est Partie au Trait6 sur la non-prolif6ration des armes nucl6aires (ci-apr&s
d~nonmt6 "le Trait6"), ouvert & la signature A Londres, A Moscou et A
Washington le ler juillet 19682, et entr& en vigueur le 5 mars 1970,

VU le paragraphe 1 de l'article III du Trait6 qui est ainsi conqu

"Tout Etat non dote d'arines nucl6aires qui est Partie au Trait6 s'engage
A accepter les garanties stipul6es dans un accord qui sera n6goci6 et
conclu avec l'Agence internationale de l'&nergie atomique, conform6ment
au Statut de l'Agence internationale de 1'6nergie atomique

3 et au systeme
de garanties de ladite Agence, A seule fin de v&rifier l'ex6cution des
obligations assum6es par ledit Etat aux termes du pr&sent Trait6 en Vue
d'emp~cher que 1'6nergie nuel6aire ne soit detourn6e de ses utilisations
pacifiques vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs
nucl~aires. Les modalit6s d'application des garanties requises par le
pr6sent article porteront sur les mati&res brutes et les produits
fissiles sp6ciaux, que ces mati&res ou produits soient produits, trait6s
ou utilis&s dans une installation nucl6aire principale ou se trouvent en
dehors d'une telle installation. Les garanties requises par le pr&sent
article s'appliqueront A toutes matiAres brutes ou tous produits fissiles
sp~ciaux dans toutes lea activit~s nucl6aires pacifiques exerc6es sur le
territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou entreprises sous son
contr6le en quelque lieu que ce soit;",

CONSIDERANT que l'Agence internationale de 1'6nergie atomique (ci-apr~s
d6nonun6e "l'Agence") est habilit6e, en vertu de l'article III de son Statut

3, A
conclure de tels accords,

La Tunisia at l'Agence Sont convenues de ce qui suit

PREMIERE PART IE

ENGAGEMENT FONDAMEUTAL

Article premier

La Tunisie s'engage, en vertu du paragraphe I de larticle III du Trait6,
A accepter des garanties, conform~ment aux termes du pr~sent Accord, sur
toutes les matires brutes et tous lea produits fissiles sp6ciaux dans toutes

I Entr6 en vigueur le 13 mars 1990, date de rception par l'Agence de la notification 6crite de la Tunisie que les
conditions d'ordre constitutionnel et 16gislatif n6cessaires avaient 6t6 remplies, conform6ment A l'article 24.

2 Nations Unies, Recueides Tratts, vol. 729, p. 161.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 276, p. 3. Pour les textes amendant le Statut, voir volume 471, p. 335 et

volume 1082, p. 290.

Vol 1576, 1-27529



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

lea activit6s nuclaires pacifiques exerc6es sur le territoire de la Tunisie,
sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr8le en quelque lieu que ce
soit, A seule fin de v~rifier que ces matibres et produits ne sont pas
d6tourn6s vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs

APPLICATION DES CARANTIES

Article 2

L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des
garanties, conform6ment aux termes du pr6sent Accord, sur toutes lea mati&res
brutes et tous lea produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit6s nucl&-
aires pacifiques exerc6es sur le territoire de la Tunisie, sous sa juri-
diction, ou entreprises sous son contr8le en quelque lieu que ce soit, & seule
fin de v~rifier que ces mati&res et produits ne sont pas d6tourn~s vers des
armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

COOPkRATION ENTRE LA TUNISIE ET LIAGENCE

Article 3

La Tunisie et l'Agence coopirent en vue de faciliter la miss en oeuvre

des Earanties pr6vues au pr6sent Accord.

MISE EM OEUVRE DES GARANTIES

Article 4

Les garanties pr~vues au pr6sent Accord sont mises en oeuvre de mani&re

a) A 6viter d'entraver lIf pr'YT,4- 6conomique et technologique de la
Tunisie ou Ia coop~ration internationale dans le domaine des acti-
vit~s nucl6aires pacifiques. notamment lea 6changes internationaux
de mati~res nucl6aires;

b) A 6viter de gfner indiment lea activit6s nucl6aires pacifiques de
la Tunisie et, notamument, l'exploitation des installations;

c) A itre compatibles avec lea pratiques de saine gestion requises
pour assurer la conduite 6conomique et sore des activit~s
nucl~aires.

Article 5

a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour prot6ger lea secrets
comnmerciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont
elle aurait connaissance en raison de lapplication du pr6sent Accord.

b) i) L'Agence ne public ni ne comnunique i aucun Etat, organisation ou
personne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de Vappli-
cation du pr6sent Accord; toutefois. des d6tails particuliers
touchant P application de cet Accord peuvent 6tre coimuniqu6s au
Conseil des Souverneurs de l'Agence (ci-apres d~nomm46 "Ie Conseil")
et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour
exercer leurs fonctions officielles en mati~re de garanties, mais
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seulement dans ia mesure o i cola est n6cessaire pour permettre A
l'Agence de s'acquitter de ses responsabilit6s dans I'application
du pr6sent Accord;

ii) Des renseignements succincts sur lea matlres nucl6aires soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord peuvent 6tre publi~s sur
d6cision du Conseil si les Etats directement Int6ress6s y
consentent.

Article 6

a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les Saranties vis~es au
pr6sent Accord, des perfectionnements technologiques an mati~re de
garanties, et fait son possible pour optimiser le rapport coQt/efficacit6
et assurer l'application du principe d'une garantle efficace du flux des
mati~res nucl6aires soumises aux garanties on vertu du pr6sent Accord
grfce A 1'emploi d'appareils et autres moyens techniques en certains
points strat~giques, dana Is mesure o i la technologie pr6sente ou future
le permettra.

b) Pour optimiser le rapport coit/efficacit6, on emploie des moyens tels
quo :

i) Le confinement, pour d~finir des zones de bilan mati~res aux fins
de la comptabilit6;

ii) Des m6thodes statistiques et le sondage al6atoire pour 6valuer le
flux des mati~res nucl6aires;

iii) La concentration des activit~s de v6rification sur les stades du
cycle du combustible nucl6aire o4 sont produites, transformies,
utilis6es ou stockes des matlures nucl6aires A partir desquelles
des armes nucl6aires ou dispositifs explosifs nucl6aires peuvent
Atre facilement fabriqu6s, et la r~duction au minimum des activit6s
de vdrification on ce qui concerne lea autres mati~res nucl6aires,
A condition quo cola ne gfne pas I'application par l'Agence des
garanties vis6es au pr6sent Accord.

SYST ME NATIOAL DR CONTROLE DES NATIKEES

Article 7

a) La Tunisie 6tablit et applique un syst~me de comptabilit6 at de contr6le
pour toutes leo mati~res nucl6aires soumises A des garanties en vertu du
present Accord.

b) L'Agence applique leo garanties de maniAre qu'elle puisse, pour 6tablir
qu'il n'y a pas eu d~tournement de matiAras nucl6aires de leurs utili-
sations pacifiques vers des armes nucl~aires ou autres dispositlfs
explosifs nucl6aires, v4rifier lea r6sultats obtenus par le systme
tunisien. Cette v6rification comprend, notamment, des mesures et
observations ind~pendantes effectu6es par l'Agence solon les modalit6s
sp6cifi~es dans la Deuxi~me partle du present Accord. En procfdant A
cette v6rification, l'Agence tient dament compte de I'efficacit6
technique du syst~me tunisien.
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RENSHIGMUMTS A FOURNIR A L AGENCE

Art ic 1 e 8

a) Pour assurer Is mise en oeuvre effective des garanties en vertu du
present Accord, la Tunisie fournit A I'Agence, conformment aux dispo-
sitIons 6nonc~es A la Deuxibme partie du pr-sent Accord. des renseL-
gnements concernant les matlres nuci6aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord et les caract6ristiques des installations qui ont
une importance du point de vue du contr6le de ces matires.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseisnements n~cessaire
pour i'ex~cution de ses obligations en vertu du pr6sent Accord;

ii) En ce qui concerns les renseignements relatifs aux installations,
ils sont r6duits au minimum n~cessaire au contr6le des mati~res
nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord.

c) Si la Tunisie le demands. l'Agence est dispos6e A examiner, en un lieu
relevant de is juridiction de la Tunisie, les renseignements descriptifs
qui, de Vavis de la Tunisie, sont particulirement n6vralgiques. 11
nest pas n6cessaire que ces renseignements soient comanuniqu~s mat~riel-
lement A l'Agence, A condition qu'ils soient conserv6s en un lieu
relevant de la juridiction de la Tunisie de mani~re que P'Agence puisse
les examiner A nouveau sans difficuit6.

INSPECTEURS DR LIAGENCE

Article 9

a) i) L'Agence doit obtenir le consentement de la Tunisie A la d6si-
gnation d'inspecteurs de l'Agence pour la Tunisie;

ii) Si, lorsqu'une d~signation est propos6e, ou A un moment quelconque
apr~s la d~signation d'un inspecteur, la Tunisie s'614ve contre la
d~signation de cet inspecteur, l'Agence propose A la Tunisie une ou
plusieurs autres d~signations;

iii) Si, A la suite du refus r6p~t6 de la Tunisie d'accepter la d~si-
gnation d'inspecteurs de l'Agence, lea inspections A faire en vertu
de l'Accord sont entrav~es, ce refus est renvoy6 par 1e Directeur
gn~ral de l'Agence (ci-apr6s d~nomm6 "le Directeur gEn~ral") au
Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures appropri~es.

b) La Tunisie prend lea mesures n~cessaires pour que les inspecteurs de
l'Agence puissant s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le
cadre du present Accord.

c) Lea visites et activit~s des inspecteurs de l'Agence sont organis6es de
mani6re A :

i) R~duire au minimum lea inconv~nients at perturbations pour la
Tunisie et pour les activit6s nucl6aires pacifiques inspect6es;

ii) Assurer is protection des secrets industriels ou autres rensei-
Snements confidentiels venant A la connaissance des inspecteurs.
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PRIVILEGES ET IMMNIT9S

A r t i c 1 e 10

La Tunisie applique les dispositions pertinentes de l'Accord sur les
privil~ges et immunitis de l'Agence internationale de l'6nergie atomique'&
l'Agence (notainnent i ses biens, fonds et avoirs) et i ses inspecteurs et
autres fonctionnaires exerqant des fonctions en vertu du pr~sent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

A r t i c 1 e 11

Consonmmation ou dilution des mati~res nucl~aires

Les garanties sont lev~es en ce qui concerne des mati~res nucl~aires
lorsque l'Agence a constat6 que lesdites mati~res ont 6t6 consommes, ou ont
itA dilu6es de telle mani~re qu'elles ne sont plus utilisables pour une acti-
vitA nuclaire pouvant faire l'objet de Saranties, ou sont devenues prati-
quement irr~cup~rables.

A r t i c I e 12

Transfert de mati~res nucl~aires hors de Tunisie

La Tunisie notifie A l'avance & l'Agence les transferts pr4vus de
mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord hors de
Tunisie, conform ment aux dispositions 6noncies dans la Deuxi~me partie du
present Accord. L'Agence lve lea garanties applicables aux mati~res nucl-
aires en vertu du pr~sent Accord lorsque 1'Etat destinataire en a assumE Ia
responsabilit, comme prfvu dans la Deuxi~me partie. L'Agence tient des
registres oCi sont consign~s chacun de ces transferts et, le cas 6ch~ant, la
r~application de Saranties aux mati&res nuclaires transferees.

A r t i c I e 13

Dispositions relatives aux mati~res nucl~aires devant Etre utilis6es
dans des activit6s non nucl6aires

Lorsque des matires nucl~aires soumises aux garanties en vertu du
prEsent Accord doivent Atre utilis~es dans des activit6s non nucl~aires, par
exemple pour la production d'alliages ou de c~ramiques, la Tunisie convient
avec V'Agence, avant que les mati~res solent utilis~es, des conditions dans
lesquelles les garanties applicables A cas mati~res peuvent Atre lev~es.

VON-APPLICATION DES GARANTIES AUX HATIiMES YUCLEAIRES DEVANT
EVEN UTILISiES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14

Si la Tunisie a Vintention, conme elle en a la facultE, d'utiliser des
mati~res nucl~aires qui doivent Atre soumises aux garantios en vertu du

INations Unies, Recue! des Traitis, vol. 374, p. 147.
Vol. 1576, 1-27529



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 321

pr6sent Accord dans une activit6 nucl~aire qui n'exige pas l'application de
garanties aux termes du pr6sent Accord, lea modalit~s ci-apr~s s'appliquent

a) La Tunisie indique A l'Agence l'activit6 dont il s'agit et pr6cise

i) Que l'utilisation des mati~res nucl6aires dans une activit6
militaire non interdite n'est pas incompatible avec un enga-
gement iventuellement pris par la Tunisie en ex~cution duquel
lea garanties de l'Agence s'appliquent, at pr6voyant qua ces
matibres sont utilis~es uniquement dans une activit6 nucl6-
aire pacifique;

ii) Que, pendant Ia p6riode ohi les garanties ne seront pas
appliqu6es, lea matibres nucl~aires ne serviront pan A la
fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosfs nucl6aires;

b) La Tunisie at l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel,
tant qua lea mati6res nucl46aires sont utilis6es dans une activit6
de cette nature, lea garanties vises au pr6sent Accord ne sont pas
appliqu6es. L'arrangement pr6cise dans la mesure du possible la
p~riode ou lea circonstances dans lesquelles leas garanties ne sont
pas appliqu6es. De touta mani~re, lea garanties vis6es au present
Accord s'appliquent de nouveau d~s que lea mati~res sont retrans-
f~r~es A une activit6 nucl6aire pacifique. L'Agence est tenue
informu de la quantit6 totale at de la composition de ces mati~res
non soumises aux garanties se trouvant en Tunisia ainsi que de
toute exportation de ces matires;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence.
Cat assentiment est donn6 aussi rapidement que possible; il porte
uniquement sur des questions telles que lea dispositions relatives
aux d6lais, aux modalit~s d'application, A 1'6tablissement des
rapports, etc., mais n'implique pas une approbation de l'activit6
militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait i
cette activit6 - ni ne porte sur l'utilisation des mati~res nucl6-
aires dans cette activit4.

QUESTIONS FIVANCIkERES

A r t i c I e 15

La Tunisia at l'Agence r~glent les d6penses qu'elles encourent en
s'acquittant de leurs obligations respectives en vertu du pr6sent Accord.
Toutefois, si la Tunisia ou des personnes relevant de sa juridiction encourent
des d6penses extraordinaires du fait d'une demande expresse de l'Agence, cette
derni~re rembourse le montant de ces d~penses, sous r6serve qu'elle ait
consenti au pr~alable A le faire. De toute faon, lea coOts des op6rations
suppl6mentaires de mesure ou de pr6lvement d'6chantillons qua leas inspecteurs
peuvent demander sont A la charge de l'Agence.

RESPONSABILITE CIVILE EN CAS DR DOMMAGE NUCLEAIRE

A r t i c I a 16

La Tunisia fait en sorte que l'Agence et sea fonctionnaires b~nficient,
aux fins de la mise en oeuvre du pr6sent Accord, de la mime protection que sea
propres nationaux en mati~re de responsabilit6 civile en cas de dommage nucl6-
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aire, y compris de toute assurance ou autre garantle financi~re, qui peut 8tre
pr~vue dans sa lgislation ou sa r6glementation.

RESPONSABILITA INTERNATIONALE

A r t i c 1 o 17

Toute demande en r6paration faite par la Tunisie A l'Agence ou par
l'Agence A la Tunisie pour tout donunage r6sultant de la mise en oeuvre des
garanties applicables en vertu du pr6sent Accord, autre que le dorsuage caus6
par un accident nuclkaire, est r6gl6e conform~ment au droit international.

MESUKES PEKBMTTANT DE VkRIFIZR L'ABSNuCE DE DiTOUR.NENT

Article 18

Au cas o i, apr~s avoir 6t6 saisi d'un rapport du Directeur g6n~ral, le
Conseil d6cide qu'il est essential ot urgent que la Tuniste prennn une mesure
d6termin6e pour permettre de v6rifier que des matlres nucl6aires soumises aux
garanties on vertu du pr6sent Accord ne sont pas d6tourn6ns vers des armes
nucl6aires ou d'autres dispositifs nxplosifs nucl6aires, le Conseil peut
inviter la Tunisia A prendre ladite mesure sans d6lai, ind6pendamment de toute
proc6dure engag6e pour le rAglement d'un diff£rend conform~ment A l'article 22
du pr6sent Accord.

A r t i c 1 e 19

Au cas oii le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents consnu-
niqu6s par le Directeur gEn6ral, constate quo l'Agence nest pas A mfme de
v6rifier que les matibres nucl~aires qul doivent 6tre soumises aux garantles
en vertu du pr6sent Accord nont pas 6t6 d6tourn6es vers des armes nucl6aires
ou d'autres dispositifs explosifs nucl~aires, le Conseil peut rendre compte,
comnme il est dit au paragraphe C de larticle XII du Statut de l'Agence
(ci-aprAs d6nom=6 "le Statut"), et peut 6galement prendre, lorsqu'elles sont
applicables, les autres mesures prfvues audit paragraphe. A cot effet, le
Conseil tient compte de la mesure dans laquelle l'application des garanties a
fourni certaines assurances ot donne A la Tunisia toute possibilit6 de lui
fournir lea assurances suppl6mentaires n~cessaires.

IZTZRPRETATION HT APPLICATION DE L'ACCORD
ET REGLENENT DES DIFFEREWDS

A r t i c 1 o 20

La Tunisie et l'Agence se consultant, A la demande de l'une ou de
l'autre, sur toute question concernant llinterpr~tation ou l'application du
pr6sent Accord.

A r t i c 1 o 21

La Tunisie est habilit6e A demander que toute question concernant
llinterpr6tation ou l'application du pr6sent Accord soit examin6e par le
Conseil. Le Conseil invite la Tunisie A prendre part A ses d6bats sur toute
question de cette nature.
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Article 22

Tout diff6rend portant sur lVinterpr~tation ou lPapplication du present
Accord, A lexception des diff6rends relatifs A une constatation faite par le
Conseil en vertu de larticle 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la
suite de cette constatation, qui n'est pas r g16 par voie de n6gociation ou
par un autre moyen agr66 par la Tunisie et l'Agence doit. A la demande de
l'une ou de lautre, 6tre soumis & un tribunal d'arbitrage compos6 comme
suit : la Tunisie et l'Agence dAsignent chacune un arbitre et les deux
arbitres ainsi d6sign~s Alisent un troisibme arbitre qul pr~side le tribunal.
Si la Tunisie ou l'Agence n'a pas d~signA d'arbltre dans lea trente jours qui
suivent la demande d'arbitrage, la Tunisie ou l'Agence pout demander au
Pr~sident de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La mime
procedure est appliqu6e si le troisiime arbitre nest pas 6lu dans lea trente
jours qui suivent la d~signation ou la nomination du deuxi&me. Le quorum est
constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes les
d~cisions doivent Atre approuv6es par deux arbitres. La procedure d'arbitrage
est fix6e par le tribunal. Les d~cisions du tribunal ont force obligatolre
pour la Tunisie et l'Agence.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

Article 23

a) La Tunisie et l'Agence se consultent, A la demande de l'une ou do
l'autre, au sujet de tout amendement au pr6sent Accord.

b) Tous lee amendements doivent Atre accept6s par La Tunisie et l'Agence.

c) Les amendements au present Accord entront en vigueur aux mgmes conditions
que l'Accord lui-m6me.

d) Le Directeur g8n~ral informe sans d~lai tous les Etats Membres do
l'Agence de tout amendement au prdsent Accord.

ENTREE EN VIGUEUR ET DURE

Article 24

Le pr~sent Accord entre en vigueur A la date i laquelle l'Agence reqoit
do la Tunisie notification 6crite que lee conditions d'ordre constitutionnel
et lgislatif n~cessaires i l'entr6e en vigueur sont remplies. Le Directeur
gn~ral informe sans d6lai tous lee Etats Membres de l'Agence de lentr~e en
vigueur du present Accord.

Article 25

Le present Accord reste en vigueur aussi longtemps que la Tunisie est
Partie au Trait6.
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DEUXI E E PARTI E

INTRODUCTION

A r t i c 1 e 26

L'objet de la pr6sente partle de l'Accord est de sp6cifier les modalit~s
A appliquer pour la mise en oeuvre des dispositions de Is PremiAre partle.

OBJECTIF DES GARANTIES

A r t icl e 27

L'objectif des modalit6s d'application des garanties 6nonc6es dans la
pr~sente partie de l'Accord est de d6celer rapidement le d6tournement de
quantit6s significatives de mati&res nucl6aires des activit~s nucl~aires pai-
fiques vers la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl6aires ou A des fins inconnues, ot de dissuader tout d~tour-
nement par le risque d'une d6tection rapids.

A r t i c 1 o 28

En vue d'atteindre l'objectif 6nonc6 A l'article 27, il est fait usage de
la comptabilitA mati~res comme mesure de garanties diimportance essentielle
associ6e au confinement et A Is surveillance conmme mesures compl6mentaires
importantes.

A r t i c 1 o 29

La conclusion technique des op~rations de v6rification par l°Agence est
une d~claration, pour chaque zone de bilan mati~res, indiquant Is diff~rence
dinventaire pour une p~riode d~termin6e ot los limites d'exactitude des
differences d6clarees.

SYSTkKE NATIONAL DR COMPTABILIT9 ET DR CONTROLE
DES EkTI IES NUCLRAIRES

Article 30

Conform4ment A l'article 7, l'Agence, dans sos activit~s de v6rification,
fait pleinement usage du syst~me tunisien de comptabilitA ot de contr6le de
toutes les mati~res nuclaires soumises aux garanties on vertu du pr6sent
Accord et Evite toute r6p~tition inutile d'op6rations de comptabilitE et de
contr6le faites par la Tunisia.

A r t i c 1 e 31

Le systkme tunisien de comptabilit6 ot de contrle de toutes los mati~res
nucl~aires soumises aux garanties on vertu du present Accord se fondo sur un
ensemble de zones de bilan mati~res ot permet, le cas 6ch6ant, et comme le
sp~cifient los arrangements subsidiaires, la mise on oeuvre des dispositions
suivantes :
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a) Un systAme de mesures pour la d~termination des quantit~s de
matires nucl6aires arriv6es, produites, exp6di6es, consomm6es,
perdues ou autrement retir6es du stock, et des quantitds en stock;

b) L'6valuation de la pr6cision et de l'exactitude des mesures, et
l'estimation de Vincertitude;

c) Des modalit{s de constatation, d'examen et d'6valuation des 6carts
entre les mesures faites par ltexp6diteur et par le destinataire;

d) Les modalit~s de l'inventaire du stock physique;

e) Des modalit~s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes
non mesur~s;

f) Un ensemble de relev~s et do rapports indiquant, pour chaque zone
de bilan matiAres, le stock de mati~res nucl~aires et les
variations de ce stock, y compris les arriv~es et les expeditions;

&) Des dispositions visant A assurer l'application correcte des
m~thodes et rAgles de comptabilit6;

h) Des modalit~s de cormunication des rapports & l'Agence conformnment
aux articles 58 i 68.

POINT DE DEPART DR L'APPLICATION DES GARANTIES

A r t i c 1 e 32

Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du pr6sent Accord aux mati~res
dans les activit~s d'extraction ou de traitement des minerais.

A r t i c 1 e 33

a) Si des mati~res contenant de l'uranium ou du thorium qui nont pas
atteint le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin6a c) sont direc-
tement ou indirectement export~es vers un Etat non dot6 d'armes nucl6-
aires, la Tunisie informe l'Agence de la quantit6, de la composition et
de la destination de ces matires, sauf si elles sont export~es A des
fins sp~cifiquement non nucl~aires.

b) Si des matiAres contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas
atteint le stade du cycle du combustible vis6 A l'alin~a c) sont
import~es, la Tunisie informe l'Agence de la quantit6 et de la compo-
sition de ces mati~res, sauf si ces mati&res sont import6es A des fins
sp~cifiquement non nucl6aires.

c) Si des matikres nucl~aires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou A la s6paration des isotopes quittent
l'usine ou le stade de traitement o6 elles ont 6t6 produites, ou si de
telles matiAres nucl~aires ou toute autre matiAre nucldaire produite A un
stade ult6rieur du cycle du combustible nucl6aire sont import~es en
Tunisie, les matiAres nucl~aires sont alors soumises aux autres modalit~s
de Earanties spcifLes dans le pr6sent Accord.
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LEVEE DES CARA1NTIES

A r t i c 1 e 34

a) Les garanties sont lev6es an ce qui concerne lea matires nuclaires
soumises aux garantles en vertu du pr6sent Accord, dans lee conditions
6nonc6es A l'article 11. Si ces conditions ne sont pas remplies, mais
quo la Tunisia consid~re qua la r6cup~ration des mati~res nuclaires
contr6l6es contenues dans les d~chets A retraiter n'est pas r6alisable ou
souhaitable pour le moment, la Tunisie et l'Agence se consultent au sujet
des mesures de garanties appropri6es A appliquer.

b) Les garanties sont lev6es en co qui concerne les mati~res nucl6aires
soumises aux garantles on vertu du pr6sent Accord, dane le conditions
6nonc6es A l'article 13, sous r6sorve qua la Tunisie at l'Agence
conviennent quo ces matires nuci6aires sont pratiquement irr~cupArables.

EXEMPTION DES GARANTIES

A r t i c I e 35

A la demande de la Tunisia, l'Agence exempte des garanties les mati~res
nucl6aires suivantes :

a) Les produits fissiles sp6ciaux qui sont utilis~s en quantit~s de
Vordre du gramme ou mons on tant qu'61nments sensibles dane des
appareils;

b) Les mati~res nucl6aires qui sont utilis6es dans des activit~s non
nuclaires conformnment A l'articlo 13 et sont rdcup~rables;

c) Le plutonium ayant une teneur Isotopique an plutonium 238 sup6-
rieure A 80 %.

A r t i c 1 e 36

A la demande de la Tunisie, l'Agence exempte des garanties lea mati~res
nuclaires qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantit6
totale des mati~res nucl6aires exempt6es en Tunisia, en vertu du pr~sent
article, n'exc~de A aucun moment lee quantit~s suivantes :

a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp6ciaux, pouvant
comprendre un ou plusieurs des produits suivants

i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissement fgal ou sup~rieur A 0,2
(20 %), le poids dont il est tenu compte 6tant le produit du
poids r~el par lenrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,2 (20 %) mais
sup6rieur A celui de l'uranium naturol, le poids dont il est
tenu compte 6tant le produit du poids r~el par le quintuple
du carrt de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant
un enrichissaement sup6rieur A 0.005 (0,5 %);
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c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enricbissement 6gal ou
inf6rieur i 0,005 (0,5 %);

d) Vingt tonnes de thorium;

ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut sp~cifier pour appli-
cation uniforme.

Article 37

Si une mati~re nucl~aire exempt6e doit 8tre tralt6e ou entrepos6e en maie
temps qde des matiAres nucl~aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent
Accord, des dispositions sont prises en vue de la r~application des garanties
A cette mati~re.

ARRANGEMNTS SUBSIDIAIRES

A r t i c 1 e 38

La Tunisie et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui
sp6cifient en d~tail, dans Is mesure n6cessaire pour permettre A l'Agence de
s'acquitter efficacement de ses responsabilit6s en vertu du pr6sent Accord. la
mani~re dont les modalit6s 6nonc6es au pr~sent Accord seront appliqu~es. La
Tunisie et l'Agence peuvent 6tendre ou modifier, d'un comnun accord. les
arrangements subsidiaires sans amendement au pr6sent Accord.

A r t i c 1 e 39

Lea arrangements subsidiaires entrent en vigueur en mfme temps que le
pr6sent Accord ou aussit8t que possible apr&s son entr~e en vigueur. La
Tunisie et l'Agence ne n6gligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur
dans les quatre-vingt-dix jours suivant l'entr6e en vigueur du pr~sent Accord;
ce d6lai ne peut itre prolong6 que si la Tunisie et l'Agence en sont
convenues. La Tunisie conunique sans d6lai A l'Agence les renseignements
n6cessaires & l'6aboration de ces arrangements. D6s l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord, l'Agence a le droit d'appliquer les modalit~s qui y sont
6nonc6es en ce qui concerne lea matl&res nucl~aires 6num6r~es dans l'inven-
taire vis6 & l'article 40, maime si lea arrangements subsidiaires ne sont pas
encore entr~s en vigueur.

INVEUTAIRE

A r t i c 1 e 40

Sur la base du rapport initial mentionn4A 1'article 61, l'Agence dresse
un inventaire unique de toutes lea matiAres nucl~aires de la Tunisie soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le
tient A jour en se fondant sur lea rapports ult6rieurs et les r~sultats de ses
op~rations de v6rification. Des copies de l'inventaire sont communiqu6es A la
Tunisie & des intervalles A convenir.
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RENSHIGVEIENTS DESCRIPTIFS

Dispositions On~rales

A r t i c 1 e 41

En vertu de P'article 8, des renseignements descriptifs concernant les
installations existantes sont communiqu6s A lI'Agence au cours de la discussion
des arrangements subsidiaires. Les d6lais de pr~sentation des renseignements
descriptifs pour les installations nouvelles sont sp6cifi~s dans lesdits
arrangements; ces renseignements sont fournis aussit8t que possible avant
l'introduction de mati&res nucl6aires dans une installation nouvelle.

Article 42

Les renseignements descriptifs communiqu~s A l'Agence doivent comporter
pour chaque installation, s'il y a lieu :

a) L'identification de I'installation indiquant son caractbre g~n~ral,
son objet, sa capacit6 nomimale et sa situation g6ographique, ainsi
que le nom et l'adresse A utiliser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am~nagement g~n6ral de 1'installation
indiquant. dans la mesure du possible, la forme, l'emplacement et
le flux des mati~res nuclaires ainsi que la disposition &6n~rale
du mat6riel important qui utilise, produit ou traite des mati~res
nucl~aires;

c) Une description des caract~ristiques de linstallation, en ce qui
concerne la comptabilit6 mati6res, le confinement et la
surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contr8le des
mati~res nucl6aires, en vigueur ou propos6es, dans l'installation,
indiquant notamment les zones de bilan mati&res d6limit6es par
lexploitant, len op~rations de mesure du flux et les modalit~s do
linventaire du stock physique.

A r t i c I e 43

D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont
communiqu~s i l'Agence pour chaque installation, en particulier des rensei-
gnements sur lorganigrane des responsabilitAs relatives A la comptabilit6 et
au contr8le des mati~res. La Tunisie communique A l'Agence des renseignements
complmentaires sur les r~gles de sant6 et de scurit6 que l'Agence devra
observer et auxquelles les inspecteurs devront se conformer dans
1'installation.

A r t i c I e 44

Des renseignements descriptifs concernant les modifications qul ont une
incidence aux fins des garanties sont conmuniqu~s A l'Agence pour examen;
l'Agence est inform~e de toute modification des renseignements communiqu6s en
vertu de iVarticle 43, suffisament t6t pour que les modalit~s d'application
des garanties puissent Atre ajust6es si n~cessaire.
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A r t i c 1 e 45

Fins de l'examen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs communiqus A l'Agence sont utilis~s aux
fins suivantes :

a) Connaitre les caract6ristiques des installations et des mati~res
nucl6aires, qui int~ressent lPapplication des garanties aux
matiAres nucl6aires, de fa4on suffisanament d6taill~e pour que la
v~rification soit plus ais6e;

b) D6terminer les zones de bilan matires qui seront utilis~es aux
fins de comptabilit6 par l'Agence et choisir les points strat6-
giques qui sont des points de mesure principaux et servent A d6ter-
miner le flux et le stock de mati~res nucl6aires; pour d6terminer
ces zones de bilan mati6res, l'Agence applique notamment les
crit~res suivants

i) La taille des zones de bilan mati res est fonction de l'exac-
titude avec laquelle il est possible d'Atablir le bilan
mati~res;

ii) Pour d~terminer les zones de bilan matires, 11 faut
s'efforcer le plus possible d'utiliser le confinement et la
surveillance pour que les mesures du flux solent compl&tes et
simplifier ainsi 1'application des garantles en concentrant
lea op6rations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) 11 est permis de combiner plusieurs zones de bilan matires
utilis6es dans une installation ou dans des sites distincts
en une seule zone de bilan mati~res aux fins de la comptabi-
liti de l'Agence, si l'Agence 4tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en matire de v6rification;

iv) A la demande de la Tunisie, il est possible de d~finir une
zone de bilan mati~res sp6ciale qui inclurait dans ses
limites un proc6d6 dont les d6tails sont n6vralgiques du
point de vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th~orique et les modalit6s de linventaire du'
stock physique des matires nucl6aires aux fins de la comptabilit6
de l'Agence;

d) D6terminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que
les m6thodes d'6valuation de la comptabilit6;

a) D~terminer les besoins en ce qui concerne la v~rification de la
quantit6 et de l'emplacement des mati~res nucl~aires, et arrfter
lea modalit6s de v6rification;

f) D6terminer les combinaisons appropri6es de m~thodes at techniques
de confinement et de surveillance ainsi que les points strat6giques
auxquels elles seront appliqu6es.

Les r~sultats de l'exmen des renseignements descriptifs sont inclus dans les
arrangements subsidiaires.
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Article 46

R~examen des renseignements descriptifs

Lee renseiSnements descriptifs sont r6examin~s compte tenu des
chanSements dans lee conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie
des garanties ou de lexp~rience acquise dans i'application des modalit6s de
v~rification, en vue de modifier les mesures que I'Agence a prises confor-
m6ment A Varticle 45.

Article 47

V6rification des renseianements descriptifs

L'Agence peut, en coop6ration avec la Tunisie, envoyer des inspecteurs
dans lea installations pour v6rifier les renseignements descriptifs commu-
niques A l'Agence en vertu des articles 41 A 44 aux fins 6nonc6es A
larticle 45.

RENSEIGUKTS RELATIFS AUX MATIERES NUCLAAIRES
SE TROUVART DEORS DES INSTALLATIONS

Article 48

Lorsque des mati~res nucl6aires doivent itre habituellement utilis6es en
dehors des installations, lea renseignements suivants sont, le cas 6ch6ant.
communiqu6s A VtAgence :

a) Une description g6n6rale de l'utilisation des mati~res nucl6aires,
leur emplacement g6ographique ainsi que le nom et ladresse de
l'utilisateur A employer pour lea affaires courantes;

b) Une description g8n6rale des modalit~s en vigueur ou propos6es pour
la comptabilit6 et le contr8le des mati6res nucl~aires, notamment
l'organigramue des responsabilit6s pour la comptabilit6 et le
contr6le des mati~res.

L'Agence est inform6e sans retard de toute modification des renseignements
communiqu6s en vertu du pr6sent article.

A r t i c 1 e 49

Les renseignements communiqu6s A l'Agence en vertu de l'article 48
peuvent Atre utilis6s, dans la mesure voulue, aux fins 6nonc6es dans les
alinias b) & f) de Varticle 45.

COKPTABILITE

Dispositions 6n~rales

A r t i c 1 e 50

En itablissant son syst~me de contr8le des mati4res conmme il est dit A
i'article 7, la Tunisie fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue en ce qui
concerne chacune des zones de bilan mati~res. La comptabilit6 A tenir est
d6crite dans les arrangements subsidiaires.
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A r t I c I e 51

La Tunisie prend des dispositions pour faciliter Vexamen de la comptabi-
litA par lea inspecteurs, particuli~rement si elle nest pas tenue en anglais,
en espagnol, on fran~ais ou en russe.

A r t i c 1 e 52

La comptabilit6 eat conserv~e pendant au moins cinq ans.

A r t i c 1 e 53

La comptabilit6 comprend. s'il y a lieu :

a) Des relev~s comptables de toutes les mati6res nucl~aires soumises
aux garanties en vertu du present Accord;

b) Des relev~s d'op6rations pour les installations qui contiennent ces
matires nucl6aires.

A r t i c 1 e 54

Le syst~me des mesures, sur lequel Is comptabilit6 utilis6e pour l'6ta-
blissement des rapports est fond6e, eat conforme aux normes internationales
les plus r~centes ou est 6quivalent en qualit6 A ces normes.

Relev~s comptables

A r t i c I e 55

Les relev~s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de
bilan mati~res, les 6critures suivantes :

a) Toutes les variations de stock afin de permettre la d~termination

du stock comptable A tout moment;

b) Tous les r6sultats de mesures qui sont utilis~s pour ia d6terml-

nation du stock physique;

c) Tous les ajustements et corrections qul ont 6t6 falts en ce qui
concerne les variations de stock, les stocks comptables et lea
stocks physiques.

A r t i c 1 e 56

Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les
relev~s indiquent, en ce qui concerne chaque lot de matiAres nucl6aires :
l'identification des mati~res, les donn~es concernant le lot et les donn6es de
base. Les relev~s rendent compte des quantitfs d'uranium, de thorium et de
plutonium s6par6ment dans chaque lot de mati~res nucl~aires. Pour chaque
variation de stock sont indiqu6s la date de la variation et, le cas 6chbant,
la zone de bilan mati~res exp~ditrice et is zone de bilan mati~res destine-
taire, ou le destinataire.
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A r t i c I e 57

Relev6s d'op6rations

Les relevks d'op6rations contiennent pour chaque zone de bilan matlres,
s'il y a lieu, les 6critures suivantes :

a) Les donn~cs d'exploitation que Von utilise pour 6tablir les
variations des quantits et de la composition des mati~res
nucl6aires;

b) Les renseignements obtenus par 1'6talonnage de r6servoirs et
appareils, et par l°6chantillonnage et les analyses, les modalit~s
du contr6le de la qualit6 des mesures et les estimations calcul~es
des erreurs al6atoires et syst6matiques;

c) La description du processus suivi pour pr6parer et dresser un
inventaire du stock physique, et pour faire en sorte que cet inven-
taire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d~terminer la cause et
l'ordre de grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui
pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions R6n6rales

A r t i c 1 e 58

La Tunisie conunique A l'Agence les rapports d~finis aux articles 59
1 68, en ce qui concerne les mati~res nuclaires soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord.

A r t i c 1 e 59

Les rapports sont r&dig6s en anglais, en espagnol, en franqais ou en
russe, sauf dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

A r t i c 1 e 60

Les rapports sont fond6s sur la comptabilit6 tenue conform&ment aux
articles 50 & 57 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des
rapports sp6ciaux.

Rapports comptables

A r t i c 1 e 61

L'Agence reqoit un rapport initial sur toutes les mati&res nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du pr4sent Accord. Le rapport initial est
envoy6 par la Tunisie i l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier
jour du mois civil au cours duquel le pr&sent Accord entre en vigueur, et
d~crit la situation au dernier jour dudit mois.
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A r t i c I a 62

Pour chaque zone de bilan mati&res, la Tunisie communique A l'Agence les
rapports comptables ci-apr~s :

a) Des rapports sur lea variations de stock indiquant toutes las
variations du stock de mati6res nucl6aires. Les rapports sont
envoy6s aussit8t que possible et en tout cas dans lea trente jours
qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations de stock
se sont produites ou ont 4t6 constat4es;

b) Des rapports sur le bilan matires indiquant le bilan matlres
fond6 sur le stock physique des matibres nucldaires r~ellement
pr~sentes dans la zone de bilan matires. Les rapports sont
envoy~s aussit6t que possible et en tout cas dans les trente jours
suivant un inventaire du stock physique.

Les rapports sont fond~s sur lea renseignements disponibles A La date oo ils
sont 6tablis et peuvent Atre rectifi~s ult6riaurement s'il y a lieu.

A r t i c L e 63

Les rapports sur les variations de stock donnent L'identification des
matires et les donn~es concernant le lot pour chaque lot de matiares nucl6-
aires, la date de la variation de stock et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan
matires exp~ditrice et la zone de bilan mati~res destinataire ou le destina-
taire. A ces rapports sont jointes des notes concises :

a) Expliquant les variations de stock sur la base des donn6es
d'exploitation inscrites dans les relev~s d'op~rations pr4vus &
l'alin~a a) de L'article 57;

b) Dcrivant, comme sp6cifiA dans les arrangements subsidiaires, le
programme d'op6rations privu, notamment l'inventaire du stock
physique.

A r t i c 1 e 64

La Tunisie rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou
correction, soit p~riodiquement dans une liste r~capitulative, soit s~pa-
r~ment. Ii est rendu compte des variations de stock par lot. Comme sp~cifi6
dans les arrangements subsidiaires, les petites variations de stock de
mati&res nucltaires, telles que les transferts d'Achantillons aux fins d'ana-
lyse, peuvent Atre group6cs pour qu'il en soit rendu compte comme d'une seule
variation de stock.

A r t i c 1 e 65

L'Agence communique i La Tunisie, pour chaque zone de bilan mati~res, des
inventaires semestriels du stock comptable de mati~res nucl~aires soumises aux
garanties en vertu du present Accord, 6tablis d'apr~s leas rapports sur les
variations de stock pour la p~riode sur laquelle porte chacun de ces
inventaires.
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A r t i c 1 e 66

Les rapports sur le bilan mati~res contiennent les 6critures suivantes,
sauf si la Tunisie et l'Agence en conviennent autrement

a) Stock physique initial;

b) Variations de stock (d'abord les augmentations. ensuite les
diminutions);

c) Stock comptable final;

d) Ecarts entre exp6diteur et destinataire;

e) Stock comptable final ajust6;

f) Stock physique final;

S) Diff6rence d'inventaire.

Un inventaire du stock physique dans lequel tous lea lots figurent s6par6ment
et qui donne pour chaque lot l'identification des matibres et lea donn6es
concernant le lot est joint A chacun des rapports sur le bilan mati~res.

A r t i c 1 e 67

Rapports sp6ciaux

La Tunisie envoie des rapports sp~ciaux sans d6lai

a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am~nent la
Tunisie & penser que des matlres nucl6aires ont 6t6 ou ont pu itre
perdues en quantIt6s exc6dant les lUmites sp~cifi6es & cette fin
dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopin6ment par rapport A celul qui est
sp~cifi6 dans les arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait
non autcris6 de matiures nucl6aires est devenu possible.

A r t i c 1 e 68

Pr~cisions et 6claircissements

A la demande de l'Agence, la Tunisie fournit des pr~cisions ou des
6claircissements sur tous les rapports dans la mesure oCI cela est n~cessaire
aux fins des garanties.

INSPECTIONS

A r t i c 1 e 69

Dispositions g6n6rales

L'Agence a le droit de faire des inspections conformA-ment aux dispo-
sitions des articles 70 A 81.
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Obiectifs des inspections

A r t i c 1 e 70

L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour

a) Verifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur
les mati~res nucl~aires soumises aux Saranties en vertu du prisent
Accord;

b) Identifier et v6rifier les changements qui se sont produits dans Ia
situation depuis la date du rapport initial;

c) Identifier at, si possible, v~rifier la quantit6 et la composition
des mati~res nucl6aires conform4ment aux articles 92 et 95, avant
leur transfert hors de Tunisie ou lors de leur transfert A desti-
nation de son territoire.

A r t i c 1 e 71

L'Agence peut faire des inspections r6guli~res pour

a) V~rifier que les rapports sont conformes A la comptabilit6;

b) V~rifier l'emplacement, VIdentit6, la quantit6 et la composition
de toutes lea mati6res nucl~aires soumises aux garanties en vertu
du pr6sent Accord;

c) V~rifier lea renseignements sur lea causes possibles des diff6-
rences d'inventaire, des 6carts entre exp6diteur et destinataire et
des incertitudes sur le stock comptable.

A r t i c l e 72

L'Agence peut faire des inspections sp6ciales, sous r6serve des dispo-
sitions de l'article 76 :

a) Pour v~rifier les renseignements contenus dans lea rapports
sp~ciaux;

b) Si l'Agence estime que les renseignements communiqu6s par la
Tunisie, y compris lea explications fournies par la Tunisie et les
renseignements obtenus au moyen des inspections r guli~res, ne lui
suffisent pas pour slacquitter de ses responsabilitAs en vertu du
prdsent Accord.

Une inspection est dite sp~ciale lorsquelle s'ajoute aux inspections r~gu-
ti&res prhvues aux articles 77 i 81 ou que lea inspecteurs ont un droit
d'acc&s & des renseignements ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont
sp6cifis A larticle 75 pour lea inspections r6guli~res et lea inspections
ad hoc.

Porte des inspections

A r t i c 1 e 73

Aux fins sp6cifi6es dans lea articles 70 A 72, l'Agence peut

a) Examiner la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 50 & 57;
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b) Faire des mesures ind6pendantes de toutes les mati~res nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord;

c) Vrifier le fonctionnement at l'6talonnage des appareils et autres
dispositifs de contr6le at de mesure;

d) Appliquer et utiliser lea mesures de surveillance et de confinement;

e) Utiliser d'autres m~thodes objectives qui se sont r6v~les techni-
quement applicables.

A r t i c 1 e 74

Dans le cadre des dispositions de larticle 73, l'Agence est habilitie A

a) S'assurer que les 6chantillons pr6lev6s aux points de mesure
principaux pour le bilan matires le sont conformiment A des moda-
litAs qui donnent des 6cantillons reprsentatifs, surveiller le
traitement et lanalyse des 6chantillons, at obtenir des doubles de
ces 6chantillons;

b) Slassurer que les mesures de matiores nucl6aires faites aux points
de mesure principaux pour le bilan matiures sont repr~sentatives,
et surveiller l16talonnage des appareils et autres dispositifs;

c) Prendre. le cas 6ch6ant, avec la Tunisie les dispositions voulues
pour que :

i) Des mesures suppl~mentaires soient faites et des 6chantillons
suppl~mentaires prilev~s A Vintention de l'Agence;

ii) Les 6chantillons 6talonns fournis par l'Agence pour analyse
soient analys~s;

iii) Des 6talons absolus appropris soient utilis~s pour 1'6talon-
nage des appareils et autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages solent effectu~s;

d) Prvoir l'utilisation de son propre mat~riel pour lea mesures ind6
pendantes at la surveillance at, s'il en est ainsi convenu et
sp~cifi6 dans les arrangements subsidiaires, pr~voir llinstallation
de ce mat~riel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs didentification at de
dnonciation sur leas confinements, s'il en eat ainsi convenu at
spcifi6 dans les arrangements subsidiaires;

f) Prendre avec la Tunisia leas dispositions voulues pour Vexpdition
des ichantillons prAlev6s A lintention de l'Agence.

Droit d'acc~s pour lea inspections

Article 75

a) Aux fins 6nonc6es aux alin6as a) at b) de Varticle 70 at jusqulau moment
o6 les points strat~giques auront 6t6 sp~cifi~s dans les arrangements
subsidiaires, lea inspecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement
o6, d'apr&s le rapport initial ou une inspection faite A lloccasion de ce
rapport, se trouvent des mati~res nuclfaires.

b) Aux fins 6noncAes A l'alin6a c) de Varticle 70, les inspecteurs ont
accis A tout emplacement dont V'Agence a requ notification conform~ment
aux sous-alin~as d) iii) de l'article 91 ou d) iii) de l'article 94.
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c) Aux fins 6nonc6es A larticle 71, lea inspecteurs de l'Agence ont acc~s
aux seuls points strat6giques d6sign~s dans les arrangements subsidiaires
et & la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 50 A 57.

d) Si la Tunisie estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il
faut apporter d'importantes limitations au droit d'acc~s accord6 A
l'Agence, la Tunisie et l'Agence concluent sans tarder des arrangements
en vue de permettre A P'Agence de s'acquitter de sea responsabilit6s en
mati~re de garanties compte tenu des limitations ainsi apport~es. Le
Directeur gin~ral rend compte de chacun de ces arrangements au Conseil.

Article 76

Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections

sp~ciales aux fins 6nonc4es A l'article 72, is Tunisia et l'Agence se
consultent imm6diatement. A la suite de ces consultations, l'Agence peut

a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r6guli~res
pr~vues aux articles 17 A 81;

b) Obtenir, avec l'assentiment de la Tunisie, un droit d'accls A des
renseignements ou emplacements qui slajoutent A ceux qui sont
sp~cifis A l'article 75. Tout d6saccord concernant la n6cessit6
d'6tendre le droit d'acc~s est r6gl6 conformiment aux dispositions
des articles 21 et 22; si les mesures A prendre par la Tunisie sont
essentielles et urgentes, l'article 18 slapplique.

Fr~quence et intensit6 des inspections r6guli~res

A r t i ce 1 77

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre,
IVintensit6 et la dur6e des inspections r6guli~res au minimum compatible avec
lapplication effective des modalit~s de garanties 6nonc6es dans le pr6sent
Accord; elle utilise le plus rationnellement et le plus 6conomiquement
possible les ressources dont elle dispose aux fins des inspections.

Article 78

Dens le cas des installations et zones de bilan matiAres ext6rieures aux
installations. contenant une quantit6 de mati~res nucl6aires ou ayant un d~bit
annuel, si celui-ci est sup6rieur, n'exc~dant pas cinq kilogranmes effectifs,
l'Agence peut proc6der i une inspection r6guli&re par an.

A r t i c 1 e 79

Pour les installations contenant une quantit6 de matires nucldaires ou
ayant un d~bit annuel exc6dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'inten-
sit4, la dur~e, le calendrier et lea modalit6s des inspections r~gulires sont
d~termin6s compte tenu du principe selon lequel, dana le cas extrime ou
limite, le r~gime dlinspection nest pas plus intensif qu'il nest n6cessaire
et suffisant pour connaitre A tout moment le flux at le stock de matires
nucl6aires; le maximum dlinspection r~guliAre en ce qui concerne ces instal-
lations eat d6termin6 de la mani&re suivante :
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a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scell6s,
le total maximum d'inspection r4gultire par an est d6termin6 en
autorisant un sixiime d'ann~e d'inspecteur pour chacune des instal-
lations de cette cat~gorie;

b) Pour les installations, autres que les r~acteurs et installations
de stockage sous scell6s, dont les activit~s comportent l'utili-
sation de plutonium ou d'uranium enrichi A plus de 5 %, le total
maximum d'inspectlon r guli~re par an est d~termin6 en autorlsant
pour chaque installation de cette cat6gorie 30 x VE journ~es
d'inspecteur par an, E 6tant le stock de matires nucl~aires ou le
d6bit annuel, si celui-ci est plus 6lev6, exprim~s en kilogrammes
effectifs. Toutefois, le maximum 6tabli pour l'une quelconque de
ces installations ne sera pas inf~rieur A 1,5 annie d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis6es aux alin~as a) ou b), le total
maximum d'inspection r6guli6re par an est d~termin6 en autorisant
pour chaque installation de cette cat~gorle un tiers d'ann6e
d'inspecteur plus 0,4 x E journ~es d'inspecteur par an, E 6tant le
stock de mati&res nucl6aires ou le d6bit annuel, si celul-ci est
plus 6lev6. exprim6s en kilogrammes effectifs.

La Tunisie et l'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres sp6cifl6s
dans le pr6sent article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d~cide
que cette modification est justlfi6e.

A r t i c 1 e 80

Sous r~serve des dispositions des articles 77 A 79, le nombre, l'inten-
sit6, la dur~e, le calendrier et les modalit6s des inspections r~guli~res de
toute installation sont d~termin~s notamment d'apr&s les crit~res suivants :

a) Forme des mati&res nucl~aires. en particulier si les mati~res sont
en vrac ou contenues dans un certain nombre d'articles identi-
fiables; composition chimique et, dans le cas de l'uranium, s'il
est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacit6 du syst~me tunisien de comptabilit6 et de contr6le,
notamment mesure dans laquelle les exploitants d'installations sont
organiquement inddpendants du syst&me tunisien de comptabilit6 et
de contr6le; mesure dans laquelle les dispositions sp~cifi6es A
larticle 31 ont 6t6 appliqu~es par la Tunisie; promptitude avec
laquelle les rapports sont adress~s a l'Agence; leur concordance
avec les v~rifications ind~pendantes faites par l'Agence; impor-
tance et exactitude de la difference dlinventaire confirm~e par
l'Agence;

c) Caract~ristiques du cycle du combustible nucl6aire de la Tunisie,
en particulier nombre et type des installations contenant des
mati~res nucl6aires soumises aux garanties; caract6ristiques de ces
installations du point de vue des garanties, notamment degr6 de
confinement; mesure dans laquelle la conception de ces instal-
lations facilite la v6rification du flux et du stock de mati&res
nucl~aires; mesure dans laquelle une corr6latlon pout Atre 6tablie
entre les renseignements provenant de diff~rentes zones de bilan
mati&res;

d) Interd6pendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des
mati~res nucl~aires sont reues d'autres Etats, ou expedi6es A
d'autres Etats, aux fins d'utilisation ou de traitement; toutes
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op6rations de v~rification faites par l'Agence A l'occasion de ces
transferts; mesure dans laquelle les activit6s nucl6aires de la
Tunisie et celles d'autres Etats sont interd6pendantes;

e) Progr~s techniques dan. le domaine des garanties. y compris
l'emploi de proc~d6s statistiques at du sondage al6atoire pour
1'6valuation du flux de matiros nucl~aires.

A r t i c 1 e 81

La Tunisie et V'Agence se consultent si la Tunisie estime que
l'inspection est indiment concentr6e sur certaines installations.

Pr6avis des inspections

A r t i c 1 e 82

L'Agence donne pr~avis A la Tunisie de larriv~e des inspecteurs dans lee
installations ou dans les zones de bilan mati~res ext6rieures aux
installations :

a) Pour les inspections ad hoc pr6vues A lalin~a c) de 1'article 70,
vingt-quatre heures au moins A l'avance; une semaine au moins
l'avance pour les inspections pr6vues aux alin~as a) et b) de
larticle 70 ainsi quo pour les activitis pr~vues A Varticle 47;

b) Pour le inspections sp~ciales pr6vues A l'article 72. aussi rapi-
dement quo possible apr&s que la Tunisie et l'Agence se sont
consult~es coasse pr~vu & l'article 76, 6tant entendu quo la notifi-
cation de l'arriv6e fait normalement partie des consultations;

c) Pour les inspections r6guli6res pr~vues A Varticle 71, vingt-
quatre heures au moins A l'avance en ce qui concerne les instal-
lations vis6es A lalin6a b) de Varticle 79 ainsi quo les instal-
lations de stockage sous scell~s contenant du plutonium ou de
l'uranium enrichi & plus de 5 %. et une semaine dans tous les
autres cas.

Les pr~avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les
installations et les zones de bilan matires ext~rieures aux installations A
inspecter ainsi quo les p6riodes pendant lesquelles elles seront Inspect~es.
Si les inspecteurs arrivent d'un territoire ext6rieur A celui de la Tunisie,
l'Agence donne 6galement pr6avis du lieu ot du moment de leur arriv6e.

A r t i c 1 e 83

Nonobstant les dispositions de larticle 82, l'Agence peut, A titre de
mesure compl~mentaire, effectuer sans notification pr~alable une partie des
inspections r6gulires pr6vues A l1article 79, selon le principe du sondage
al6atoire. En proc6dant & des inspections inopines, l'Agence tient
pleinement compte du prograne dlop6rations fourni par la Tunisie conform~ment
A Jalin6a b) de larticle 63. En outre, chaque fois quo cela est possible,
et sur la base du programme dlop6rations, elle avise p6riodiquement Ia Tunisie
de son programse g6n6ral d'inspections annonc6es et inopin~es on pricisant les
p~riodes g6n~rales pendant lesquelles des inspections sont pr6vues. En
proc6dant A des inspections inopin6es. l'Agence ne m6nage aucun effort pour
r~duire au minimum toute difficult6 pratique quo ces inspections pourraient
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causer A la Tunisie et aux exploitants d'installations, en tenant compte des
dispositions pertinentes de V'article 43 et de iarticle 88. De m~me, Ia
Tunisie fait tous ses efforts pour faciliter la tfche des inspecteurs.

D~signation des inspecteurs

A r t i c 1 e 84

Les inspecteurs sont d6sign6s selon les modalit46s suivantes

a) Le Directeur &6n6ral communique par 6crit A Is Tunisie le nom, les
titres, la nationalit6 et le rang de chaque fonctionnaire de
l'Agence dont la d6sisnation conmue inspecteur pour la Tunisie est
propos~e, ainsi que tous autres d6tails utiles le concernant;

b) La Tunisie fait savoir au Directeur g6n6ral, dans les trente jours
suivant la r6ception de la proposition, si elle accepte cette
proposition;

C) Le Directeur g8n6ral peut d6signer comme un des inspecteurs pour la
Tunisie chaque fonctionnaire que la Tunisie a accept6, et il
informe la Tunisie de ces d~signations;

d) Le Directeur g,6nral, en r~ponse A une demande adress6e par la
Tunisie ou de as propre initiative, fait immdiatement savoir A Is
Tunisie que Is d6signation d'un fonctionnaire corsme inspecteur pour
la Tunisie est annul~e.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins
6nonc6es A l'article 47 et pour des inspections ad hoc conform~ment aux
alin6as a) et b) de l'article 70, les formalit6s de d6signation sont termin~es
si possible dans les trente jours qul suivent lentrie en vigueur du pr6sent
Accord. S'il est impossible de proc6der A ces disignations dans ce d6lai, des
inspecteurs sont d6sign6s A ces fins A titre temporaire.

A r t i c 1 e 85

La Tunisie accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas
n6cessaires A chaque inspecteur d6sign6 pour la Tunisie.

Conduite et s6jour des inspecteurs

A r t i c 1 e 86

Les inspecteurs. dans l'exercice de leurs fonctions au titre des
articles 47 et 70 A 74, s'acquittent de leurs t&ches de mani~re A ne pas &Aner
ou retarder is construction, la mise en service ou leexploitation des instal-
lations, ou compromettre leur s6curit6. En particulier, les inspecteurs ne
doivent pas faire fonctionner eux-mfmes une installation ni ordonner au
personnel d'une installation de proc6der A une operation quelconque. Si lea
inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 73 et 74 l'exploitant devrait
effectuer des op6rations partlculi~res dans une installation, ils font une
demande A cet effet.
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A r t i c I e 87

Si. dans l'ex~cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de
services qu'ils peuvent se procurer en Tuniste, notamment d'utiliser du
materiel, la Tunisie leur facilite l'obtention de ces services et l'usage de
ce mat~riel.

A r t i c 1 e 88

La Tunisie a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr6-
sentants pendant les op6rations d'inspection, sous r~serve que les inspecteurs
ne soient pas de ce fait retard~s ou autrement gfn~s dans 1'exercice de leurs
fonctions.

DECLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE VIRIFICATION
DE L'AGENCH

A r t i c 1 e 89

L'Agence informe la Tunisie :

a) Des r~sultats des inspections A des intervalles sp~cifi6s dans les
arrangements subsidiaires;

b) Des conclusions qu'elle a tir~es de ses op~rations de v6rification
en Tunisie, en particulier sous forme de d~clarations pour chaque
zone de bilan mati~res, lesquelles sont 6tablies aussit8t que
possible apr~s que le stock physique a 6t6 inventori6 et v~rifiE
par l'Agence et qu'un bilan mati~res a EtE dress6.

TRANSFERTS INTERNATIOAUX

A r t i c 1 e 90

Dispositions g6n6rales

Les matiires nucl6aires soumises ou devant Etre soumises aux garanties en
vertu du prEsent Accord et qui font iVobjet d'un transfert international sont
consid~r6es, aux fins de l'Accord, comme 6tant sous la responsabilitE de la
Tunisie :

a) En cas d~importation en Tunisie, depuis le moment oa une telle
responsabilitE cesse d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus
tard au moment de l'arriv~e des mati~res A destination;

b) En cas d'exportation hors de Tunisia, jusqulau moment oj l'Etat
destinataire assume cette responsabilit, et au plus tard au moment
de l'arriv~e des matiAres nucl~aires A destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d~terminE confor-
m~ment aux arrangements appropri~s qui seront conclus par les Etats int6-
ress~s. Ni la Tunisie ni aucun autre Etat ne sera consid~rE comme ayant une
telle responsabilit6 sur des mati~res nucl6aires pour Ia seule raison que
celles-ci se trouvent en transit sur son territoire ou au-dessus de son terri-
toire, ou transport~es sous son pavilion ou dans ses a~ronefs.
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Transferts hors de Tunisie

A r t i c 1 e 91

a) La Tunisie notifie A 1'Agence tout transfert pr6vu hors de Tunisie de
matiAres nuci6aires soumises aux Saranties en vertu du present Accord, si
1'exp~dition est sup~rieure i un kilogramme effectif, ou si, dans
1'espace de trois mois, plusieurs expeditions dictinctes doivent Atre
adressAes au mAme Etat. dont chacune est infArieure A un kilogramme
effectif mais dont le total d~passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aprAs la conclusion du contrat
pr~voyant le transfert et normalement au moins deux semaines avant que
les matikres nucl~aires ne soient pr~pares pour expedition.

c) La Tunisie et l'Agence peuvent convenir de modalit~s diff~rentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification sp6cifie

i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition
pr~vues des matikres nucl6aires qui sont transfAr6es, et la zone de
bilan mati~res doii elles proviennent;

ii) L'Etat auquel les matiAres nucl~aires sont destin6es;

iii) Les dates et emplacements o i les mati~res nucl~aires seront
pr~pares pour 1'expAdition;

iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv~e des mati~res
nucl6aires;

v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la
responsabilit6 des matiAres nucl~aires aux fins du present Accord,
et la date probable A laquelle ce stade sera atteint.

A r t i c 1 e 92

La notification vis~e A l'article 91 est telle qu'elle permette A
l'Agence de proc~der, si nAcessaire, A une inspection ad hoc pour identifier
les matibres nucldaires et, si possible, en v~rifier la quantit6 et la compo-
sition avant qu'elles ne soient transf6r~es hors de Tunisie et, si l'Agence le
d6sire ou si la Tunisie le demande, d'apposer des scell~s sur les matiAres
nucl6aires lorsqu'elles ont 6t6 pr6par6es pour exp6dition. Toutefois, le
transfert des mati~res nucl~aires ne devra itre retard6 en aucune faqon par
les mesures prises ou envjsag6es par l'Agence A la suite de cette notification.

A r t i c I a 93

Si les matiAres nuclaeirns ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence
sur le territoire de l'Etat destinataire, la Tunisie prend les dispositions
voulues pour que l'Agence recoive, dans les trois mois suivant le moment o a
l'Etat destinataire accepte la responsabilit6 des matlAres nucl~aires aux lieu
et place de la Tunisie, une confirmation du transfert par l'Etat destinataire.
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Transferts en Tunisie

A r t I c I e 94

a) La Tunisie notifie A l'Agence tout transfert pr6vu de matlres nucl6aires
devant tre soumises aux garanties en vertu du present Accord, qul sont
destinies A Ia Tunisle, sl l'exp6ditlon est sup6rleure & un kilogramme
effectif, ou si, dane lespace de trois mole, plusieurs exp6ditions
distinctes doivent Atre rogues du mgme Etat, dont chacune eat Inf~rleure
A un kilograme effectif mats dont le total d6pasne un kilogramme
effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussl longtemps que possible avant
la date pr~vue de llarrlv6e des matires nucl6aires et an aucun cas plus
tard que la date A laquelle la Tunisale n assume la responsabilit6.

C) La Tunisie et l'Agence peuvent convenir de modallt6s diff6rentes pour la
notification pr~alable.

d) La notification sp~cifle

i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition
pr~vues des matiures nucl~aires;

ii) Le stade du transfert auquel la Tunislo assumera la responsabilit6
des mati~res nucl~aires aux fins du present Accord, et la date
probable A laquelle ce stade sera atteint;

iii) La date pr6vue de l'arriv6e, l'emplacement ohi il eat privu que les
matiAres nucl~aires seront d~balles, et la date & laquelle il est
pr6vu qu'elles le seront.

A r t i c 1 e 95

La notification vis~e A l'article 94 est telle quoelle pemette A
l'Agence de proceder, si n~cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier
les mati~res nucl6aires et, st possible, en v6rifler Is quantit6 et la compo-
sition, au moment o t loenvoi est d~ball6. Toutefois, le d6ballage ne devra
pas Atre retard6 en raison des mesures prises ou onvisag6es par l'Agence a la
suite de cette notification.

Article 96

Rapports sp6ciaux

La Tunisie envoie un rapport special, conmme privu A l'article 67, si des
circonstances ou un incident exceptionnels l'amAnent A penser quo des matires
nucl~aires ont 6t6 ou ont pu Atre perdues au cours d'un transfert inter-
national, notanument s'lil se prodult un retard important dans le transfert.
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D F I N I T I ONS

A r t i c 1 e 97

Aux fins du present Accord :

A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre
exp~diteur et destinataire ou une difference d'inventaire.

B. Par d~bit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79, la quantit6
de mati~res nuclaires transf~r6es chaque annie hors d'une installation
fonctionnant A sa capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de mati~res nuclaires trait~e comme une
unit6 aux fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la
composition et is quantit6 sont d~finies par un ensemble unique de caract~ris--
tiques ou de mesures. Les matiAres nucl6aires peuvent itre en vrac ou
contenues dans un certain nombre d'articles identifiables.

D. Par donn~es concernant le lot, on entend le poids total de chaque 6lment
de mati~res nucl~aires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la compo-
sition isotopique s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes

a) Le gramme pour le plutonium contenu;

b) Le grasme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium 235
et de l'uranium 233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;

c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium
appauvri contenus.

Aux fins des rapports, on additionne les poids des diff6rents articles du lot
avant d'arrondir i l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan matiAres est la sossne alg~brique
du stock physique dftermin6 par linventaire le plus r6cent at de toutes les
variations de stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une
erreur identifi6e ou A traduire la mesure am6lior6e d'une quantit6 d~ji
comptabilis~e. Chaque correction doit sp~cifier l'Acriture A laquelle elle se
rapporte.

G. Par kilogranme effectif, on entend une unit6 sp6ciale utilis~e dans
l'application des Saranties A des matires nuclaires. La quantit6 de kilo-
grammes effectifs est obtenue en prenant :

a) Dens le cas du plutonium, son poids en kilogra as;

b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur
A 0,01 (1 %), le produit de son poids en kilogrammes par le carr6
de 1'enrichissement;

c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf6rieur A 0,01
(1 %) mais sup~rieur A 0,005 (0,5 %), le prodult de son poids en
kilogranmes par 0,0001;

d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou
inf~rieur i 0,005 (0,5 %) et dans le cas du thorium, leur poids en
kilogrammes multipli6 par 0,00005.
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M. Par enrichissement. on entend le rapport du poids global de l'uranium 233
et de l'uranium 235 au poids total de l'uranium consider6.

I. Par installation, on entend :

a) Un r~acteur, une installation critique, une usine de transfor-
mation, une usine de fabrication, une usine de traitement du
combustible irradi6, une usine de s~paratlon des isotopes ou une
installation de stockage s6par6e;

b) Tout emplacement o6 des mati~res nucl~aires en quantit6s sup6-
rieures i un kilogramme effectif sont habituellement utilis6es.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de
la quantit6 de matieres nucl6aires, exprim~e en lots, dans une zone de bilan
mati~res; il peut slagir de l'une des augmentations et diminutions suivantes

a) Augmentations :

i) Importation;

ii) Arriv~e en provenance de l'int6rieur : arriv6e en provenance
d'une autre zone de bilan mati&res ou d'une activit6 non
contr8l~e (non pacifique) ou arriv6e au point de d~part de
lVapplication des garanties;

iii) Production nucl~aire : production de produits fissiles
sp~ciaux dana un r~acteur;

iv) Lev6e d'exemptlon : application de garanties A des mati&res
nucl6aires ant6rieurement exempt&es du fait de llutilisation
ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :

i) Exportation;

ii) Exp6dition A destination de l'int6rieur : exp~dition A desti-
nation d'une autre zone de bilan mati&res ou d'une activit6
non contr6l&e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de mattbre nucl6aire due A sa transfor-
mation en 616ment(s) ou isotope(s) diff6rents A la suite de
r6actions nucl6aires;

iv) Rebuts mesur6s : mati&re nucl6aire qui a 6t6 mesur~e, ou
estim~e sur la base de mesures, et affect~e A des fins telles
qu'elle ne puisse plus se pr6ter A une utilisation nuclaire;

v) D6chets conserves : mati&re nucl6aire produite en cours de
traitement ou par suite d'un accident d'exploitation et jug6e
pour le moment irr~cup~rable, mais stock6e;

vi) Exemption : exemption de mati6res nucl~aires des garanties,
du fait de l'utilisation ou du fait de la quantit6;

vii) Autres pertes : par exemple, porte accidentelle (c'est-&-dire
perte irrparable de mati&res nucl~aires par inadvertance.
due A un accident d'exploitation) ou vol.
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K. Par point de mesure principal, on entend un endroit ol, 6tant donn6 sa
forme, la mati~re nucl6aire peut itre mesur~e pour en d~terminer le flux ou le
stock. Les points de mesure principaux comprennent les entr6es et les sorties
(y compris les rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan mati~res,
cette 6num6ration nl tant pas exhaustive.

L. Par ann6e d'inspecteur. on entend, aux fins de l'article 79, 300 journ6es
d'inspecteur, une journ6e dlinspecteur 6tant une journ6e au cours de laquelle
un inspecteur a acc~s & tout moment A une installation pendant un total de
huit heures au maximum.

M. Par zone de bilan mati6res, on entend une zone int6rieure ou ext6rieure A
une installation telle que :

a) Les quantlt6s de matires nucl6aires transf6r6es puissent ftre
d6termin6es A l'entr6e et & la sortie de chaque zone de bilan
mati~res;

b) Le stock physique de mati&res nucl6aires dans chaque zone de bilan
mati&res puisse Atre d6terminA, si n6cessaire, selon des modalit6s
sp6cifi6es,

afin que le bilan mati&res aux fins des garanties de l'Agence puisse itre
6tabli.

V. La diffrence d'inventaire est la difference entre le stock comptable et
le stock physique.

0. Par mati6re nucl6aire, on entend toute matire brute ou tout produit
fissile sp6cial tels qu'Ils sont d6finis A larticle XX du Statut. Le terme
mati6re brute n'est pas interpr~t6 commae s'appliquant aux minerais ou aux
r6sidus de minerais. Si, apr~s l'entr6e en vigueur du present Accord, le
Conseil, agissant en vertu de Particle XX du Statut, disigne d'autres
mati~res et les ajoute & Ia lste de celles qui sont consid~r~es comme des
mati~res brutes ou des produits fissiles sp6ciaux, cette d6signation ne prend
effet en vertu du pr6sent Accord qulapr~s avoir 6t6 accept6e par la Tunisie.

P. Le stock physique est La some de toutes lea quantit6s de mati&res nucl6-
aires des lots se trouvant A un moment donn6 dans une zone de bilan mati~res,
ces quantit~s 6tant des r6sultats de mesures ou des estimations calcul6es,
obtenus selon des modalit~s sp6cifi6es.

Q. Par 6cart entre exp6diteur et destinataire, on entend Is difference entre
La quantit6 de mati~re nucldaire d'un lot, d~clar6e par Ia zone de bilan
mati&res exp6ditrice, et la quantit6 mesur6e par la zone de bilan mati~res
destinataire.

R. Par donn6es de base, on entend les donn~es, enregistr~es lots des mesures
ou des 6talonnages, ou utilisdes pour obtenir des relations empiriques, qui
pemrettent d'identifier Ia mati&re nucl6aire et de d6terminer lea donn6es
concernant le lot. Les donn6es de base englobent, par exemple, le poids des
composis, lea facteurs de conversion appliqu6s pour d6terminer le poids de
l*l6ment, le poids sp6cifique, la concentration de l'&lment, les abondances
isotopiques, Is relation entre lea lectures volum6trique et manom6trique, et
Is relation entre le plutonium et l'6nergie produits.
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S. Par point strat6gique, on entend un endroit choisi lors de l'examen des
renseignements descriptifs oia, dans lea conditions normales et en conjonction
avec les renseignements provenant de V ensemble de tous les points strat6-
Siques, les renseignements n6cessaires et suffisants pour la mise en oeuvre
des mesures de garanties sont obtenus et v6rifi6s. Un point strat6gique peut
Atre nimporte quel endroit o6 des mesures principales relatives i la compta-
bilit6 bilan matiares sont faites et o6 des mesures de confinement et de
surveillance sont mises en oeuvre.

FAIT A Vienne, le vingt-quatre f6vrier 1989, en double exemplaire, en langues
frangaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique tunisienne: Pour l'Agence internationale
de l'6nergie atomique:

DALI JAZI HANS BLIX
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AGREEMENT1 BETWEEN THE REPUBLIC OF TUNISIA AND THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE
APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH
THE TREATY ON THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS

2

WHEREAS the Republic of Tunisia (hereinafter referred to as "Tunisia") is
a party to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter
referred to as "the Treaty") opened for signature at London, Moscow and
Washington on 1 July 19682 and which entered into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the Treaty reads as follows:

"Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept
safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded
with the International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute
of the International Atomic Energy Agency 3 and the Agency's safeguards
system, for the exclusive purpose of verification of the fulfilment of its
obligations assumed under this Treaty with a view to preventing diversion
of nuclear energy from peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear
explosive devices. Procedures for the safeguards required by this Article
shall be followed with respect to source or special fissionable material
whether it is being produced, processed or used in any principal nuclear
facility or is outside any such facility. The safeguards required by this
Article shall be applied on all source or special fissionable material in
all peaceful nuclear activities within the territory of such State, under
its jurisdiction, or carried out under its control anywhere".

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as
"the Agency") is authorized, pursuant to Article III of its Statute, to
conclude such agreements;

NOW THEREFORE Tunisia and the Agency have agreed as follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article 1

Tunisia undertakes, pursuant to paragraph 1 of Article III of the Treaty,
to accept safeguards, in accordance with the terms of this Agreement, on all
source or special fissionable material in all peaceful nuclear activities
within its territory, under its jurisdiction or carried out under its control
anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such material is not
diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

I Came into force on 13 March 1990, the date of receipt by the Agency of the written notification from Tunisia that
the statutory and constitutional requirements had been met, in accordance with article 24.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
3 United Nations, Treary Series, vol. 276, p. 3 . For the texts amending the Statute, see vol. 471, p. 334 and vol. 1082,

p. 290.
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APPLICATION OF SAFEGUARDS

Articl e 2

The Agency shall have the right and the obligation to ensure that
safeguards will be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on
all source or special fissionable material in all peaceful nuclear activities
within the territory of Tunisia, under its jurisdiction or carried out under
its control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such
material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN TUNISIA AND THE AGENCY

Article 3

Tunisia and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation
of the safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Articl e 4

The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a
manner designed:

(a) to avoid hampering the economic and technological development of
Tunisia or international co-operation in the field of peaceful
nuclear activities, including international exchange of nuclear
material;

(b) to avoid undue interference in Tunisia's peaceful nuclear
activities, and in particular in the operation of facilities; and

(c) to be consistent with prudent management practices required for the
economic and safe conduct of nuclear activities.

Art ic e 5

(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and
industrial secrets and other confidential information coming to its
knowledge in the implementation of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State,
organization or person any information obtained by it in connection
with the implementation of this Agreement, except that specific
information relating to the implementation thereof may be given to
the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as
"the Board") and to such Agency staff members as require such
knowledge by reason of their official duties in connection with
safeguards, but only to the extent necessary for the Agency to
fulfil its responsibilities in implementing this Agreement.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards
under this Agreement may be published upon decision of the Board if
the States directly concerned agree thereto.
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Article 6

(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agreement,
take full account of technological developments in the field of
safeguards, and shall make every effort to ensure optimum
cost-effectiveness and the application of the principle of safeguarding
effectively the flow of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement by use of instruments and other techniques at certain strategic
points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for
example, of such means as:

(i) containment as a means of defining material balance areas for
accounting purposes;

(ii) statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of
nuclear material; and

(iii) concentration of verification procedures on those stages in the
nuclear fuel cycle involving the production, processing, use or
storage of nuclear material from which nuclear weapons or other
nuclear explosive devices could readily be made, and minimization of
verification procedures in respect of other nuclear material, on
condition that this does not hamper the Agency in applying
safeguards under this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7

(a) Tunisia shall establish and maintain a system of accounting for and
control of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to
verify, in ascertaining that there has been no diversion of nuclear
material from peaceful uses to nuclear weapons or other nuclear explosive
devices, findings of Tunisia's system. The Agency's verification shall
include, inter alia, independent measurements and observations conducted
by the Agency in accordance with the procedures specified in Part II of
this Agreement. The Agency, in its verification, shall take due account
of the technical effectiveness of Tunisia's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8

(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this
Agreement, Tunisia shall, in accordance with the provisions set out in
Part II of this Agreement, provide the Agency with information concerning
nuclear material subject to safeguards under this Agreement and the
features of facilities relevant to safeguarding such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information and
data consistent with carrying out its responsibilities under this
Agreement.
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(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary
for safeguarding nuclear material subject to safeguards under this
Agreement.

(c) If Tunisia so requests, the Agency shall be prepared to examine on
premises of Tunisia design information which Tunisia regards as being of
particular sensitivity. Such information need not be physically
transmitted to the Agency provided that it remains readily available for
further examination by the Agency on premises of Tunisia.

AGENCY INSPECTORS

Article 9

(a) (i) The Agency shall secure the consent of Tunisia to the designation of
Agency inspectors to Tunisia.

(ii) If Tunisia, either upon proposal of a designation or at any other
time after a designation has been made, objects to the designation,
the Agency shall propose to Tunisia an alternative designation or
designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Tunisia to accept the
designation of Agency inspectors, inspections to be conducted under
this Agreement would be impeded, such refusal shall be considered by
the Board, upon referral by the Director General of the Agency
(hereinafter referred to as "the Director General"), with a view to
its taking appropriate action.

(b) Tunisia shall take the necessary steps to ensure that Agency inspectors
can effectively discharge their functions under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:

(i) to reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to
Tunisia and to the peaceful nuclear activities inspected; and

(ii) to ensure protection of industrial secrets or any other confidential
information coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

A r t i c 1 e 10

Tunisia shall apply to the Agency (including its property, funds and
assets) and to its inspectors and other officials, performing functions under
this Agreement, the relevant provisions of the Agreement on the Privileges and
Immunities of the Interntional Atomic Energy Agency.'

United Nations, Treaty Senes, vol. 374, p. 147.
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TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11

Consumption or dilution of nuclear material

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the
Agency that the material has been consumed, or has been diluted in such a way
that it is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point
of view of safeguards, or has become practicably irrecoverable.

A r t i c 1 e 12

Transfer of nuclear material out of Tunisia

Tunisia shall give the Agency advance notification of intended transfers
of nuclear material subject to safeguards under this Agreement out of Tunisia,
in accordance with the provisions set out in Part II of this Agreement. The
Agency shall terminate safeguards on nuclear material under this Agreement
when the recipient State has assumed responsibility therefor, as provided for
in Part II of this Agreement. The Agency shall maintain records indicating
each transfer and, where applicable, the re-application of safeguards to the
transferred nuclear material.

Article 13

Provisions relating to nuclear material to be used in
non-nuclear activities

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be
used in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics,
Tunisia shall agree with the Agency, before the material is so used, on the
circumstances under which the safeguards on such material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL TO BE
USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

A r t i c 1 e 14

If Tunisia intends to exercise its discretion to use nuclear material
which is required to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity
which does not require the application of safeguards under this Agreement, the
following procedures shall apply:

(a) Tunisia shall inform the Agency of the activity, making it clear:

(i) that the use of the nuclear material in a non-proscribed military
activity will not be in conflict with an undertaking Tunisia may
have given and in respect of which Agency safeguards apply, that the
material will be used only in a peaceful nuclear activity; and

(ii) that during the period of non-application of safeguards the nuclear
material will not be used for the production of nuclear weapons or
other nuclear explosive devices;

(b) Tunisia and the Agency shall make an arrangement so that, only while
the nuclear material is in such an activity, the safeguards provided
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for in this Agreement will not be applied. The arrangement shall
identify, to the extent possible, the period or circumstances during
which safeguards will not be applied. In any event, the safeguards
provided for in this Agreement shall apply again as soon as the
nuclear material is reintroduced into a peaceful nuclear activity.
The Agency shall be kept informed of the total quantity and
composition of such unsafeguarded material in Tunisia and of any
export of such material; and

(c) each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate
only to such matters as, inter alia, temporal and procedural
provisions and reporting arrangements, but shall not involve any
approval or classified knowledge of the military activity or relate
to the use of the nuclear material therein.

FINANCE

A r t i c 1 e 15

Tunisia and the Agency will bear the expenses incurred by them in
implementing their respective responsibilities under this Agreement. However,
if Tunisia or persons under its jurisdiction incur extraordinary expenses as a
result of a specific request by the Agency, the Agency shall reimburse such
expenses provided that it has agreed in advance to do so. In any case the
Agency shall bear the cost of any additional measuring or sampling which
inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

A r t i c 1 e 16

Tunisia shall ensure that any protection against third party liability in
respect of nuclear damage, including any insurance or other financial
security, which may be available under its laws or regulations shall apply to
the Agency and its officials for the purpose of the implementation of this
Agreement, in the same way as that protection applies to nationals of Tunisia.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

A r t i c l e 17

Any claim by Tunisia against the Agency or by the Agency against Tunisia
in respect of any damage resulting from the implementation of safeguards under
this Agreement, other than damage arising out of a nuclear incident, shall be
settled in accordance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

A r t i c 1 e 18

If the Board, upon report of the Director General, decides that an action
by Tunisia is essential and urgent in order to ensure verification that
nuclear material subject to safeguards under this Agreement is not diverted to
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nuclear weapons or other nuclear explosive devices, the Board may call upon
Tunisia to take the required action without delay, irrespective of whether
procedures have been invoked pursuant to Article 22 of this Agreement for the
settlement of a dispute.

Article 19

If the Board, upon examination of relevant information reported to it by
the Director General, finds that the Agency is not able to verify that there
has been no diversion of nuclear material required to be safeguarded under
this Agreement to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may
make the reports provided for in paragraph C of Article XII of the Statute of
the Agency (hereinafter referred to as "the Statute") and may also take, where
applicable, the other measures provided for in that paragraph. In taking such
action the Board shall take account of the degree of assurance provided by the
safeguards measures that have been applied and shall afford Tunisia every
reasonable opportunity to furnish the Board with any necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT

AND SETTLEMENT OF DISPUTES

A r t i c 1 e 20.

Tunisia and the Agency shall, at the request of either, consult about any
question arising out of the interpretation or application of this Agreement.

A r t i c 1 e 21

Tunisia shall have the right to request that any question arising out of
the interpretation or application of this Agreement be considered by the
Board. The Board shall invite Tunisia to participate in the discussion of any
such question by the Board.

Article 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement, except a dispute with regard to a finding by the Board under
Article 19 or an action taken by the Board pursuant to such a finding, which
is not settled by negotiation or another procedure agreed to by Tunisia and
the Agency shall, at the request of either, be submitted to an arbitral
tribunal composed as follows: Tunisia and the Agency shall each designate one
arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a third, who
shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for arbitration,
either Tunisia or the Agency has not designated an arbitrator, either Tunisia
or the Agency may request the President of the International Court of Justice
to appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty

days of the designation or appointment of the second arbitrator, the third
arbitrator has not been elected. A majority of the members of the arbitral
tribunal shall constitute a quorum, and all decisions shall require the
concurrence of two arbitrators. The arbitral procedure shall be fixed by the
tribunal. The decisions of the tribunal shall be binding on Tunisia and the
Agency.
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AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 23

(a) Tunisia and the Agency shall, at the request of either, consult each other
on amendment to this Agreement.

(b) All amendments shall require the agreement of Tunisia and the Agency.

(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same conditions
as entry into force of the Agreement itself.

(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the Agency
of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 24

This Agreement shall enter into force on the date upon which the Agency
receives from Tunisia written notification that Tunisia's statutory and
constitutional requirements for entry into force have been met. The Director
General shall promptly inform all Member States of the Agency of the entry
into force of this Agreement.

A r t i c 1 e 25

This Agreement shall remain in force as long as Tunisia is party to the
Treaty.

P A R T II

INTRODUCTION

Article 26

The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to
be applied in the implementation of the safeguards provisions of Part I.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

A r t i c 1 e 27

The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the
Agreement is the timely detection of diversion of significant quantities of
nuclear material from peaceful nuclear activities to the manufacture of
nuclear weapons or of other nuclear explosive devices or for purposes unknown,
and deterrence of such diversion by the risk of early detection.

Article 28

For the purpose of achieving the objective set forth in Article 27,
material accountancy shall be used as a safeguards measure of fundamental
importance, with containment and surveillance as important complementary
measures.
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Article 29

The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be
a statement, in respect of each material balance area, of the amount of
material unaccounted for over a specific period, and giving the limits of
accuracy of the amounts stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL OF NUCLEAR MATERIAL

Article 30

Pursuant to Article 7 the Agency, in carrying out its verification
activities, shall make full use of Tunisia's system of accounting for and
control of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement and
shall avoid unnecessary duplication of Tunisia's accounting and control
activities.

Article 31

Tunisia's system of accounting for and control of all nuclear material
subject to safeguards under this Agreement shall be based on a structure of
material balance areas, and shall make provision, as appropriate and specified
in the Subsidiary Arrangements, for the establishment of such measures as:

(a) a measurement system for the determination of the quantities of
nuclear material received, produced, shipped, lost or otherwise
removed from inventory, and the quantities on inventory;

(b) the evaluation of precision and accuracy of measurements and the
estimation of measurement uncertainty;

(c) procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in
shipper/receiver measurements;

(d) procedures for taking a physical inventory;

(e) procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured
inventory and unmeasured losses;

(f) a system of records and reports showing, for each material balance
area, the inventory of nuclear material and the changes in that
inventory including receipts into and transfers out of the material
balance area;

(g) provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements
are being operated correctly; and

(h) procedures for the provision of reports to the Agency in accordance
with Articles 58-68.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

A r t i c 1 e 32

Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or
ore processing activities.
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A r t i c l e 33

(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached the
stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or
indirectly exported to a non-nuclear-weapon State, Tunisia shall inform
the Agency of its quantity, composition and destination, unless the
material is exported for specifically non-nuclear purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached the
stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported,
Tunisia shall inform the Agency of its quantity and composition, unless
the material is imported for specifically non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process
stage in which it has been produced, or when such nuclear material, or any
other nuclear material produced at a later stage in the nuclear fuel
cycle, is imported into Tunisia, the nuclear material shall become subject
to the other safeguards procedures specified in this Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 34

(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in Article 11. Where the
conditions of that Article are not met, but Tunisia considers that the
recovery of safeguarded nuclear material from residues is not for the time
being practicable or desirable, Tunisia and the Agency shall consult on
the appropriate safeguards measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in Article 13, provided
that Tunisia and the Agency agree that such nuclear material is
practicably irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 35

At the request of Tunisia, the Agency shall exempt nuclear material from
safeguards, as follows:

(a) special fissionable material, when it is used in gram quantities or
less as a sensing component in instruments;

(b) nuclear material, when it Is used in nbn-nuclear activities in
accordance with Article 13, if such nuclear material is recoverable;
and

(c) plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding
80%.
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A r t i c I e 36

At the request of Tunisia the Agency shall exempt from safeguards nuclear
material that would otherwise be subject to safeguards, provided that the
total quantity of nuclear material which has been exempted in Tunisia in
accordance with this Article may not at any time exceed:

(a) one kilogram in total of special fissionable material, which may
consist of one or more of the following:

(i) plutonium;

(ii) uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of
by multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times
the square of its enrichment;

(b) ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium
with an enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005

(0.5%) or below; and

(d) twenty metric tons of thorium;

or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform
application.

A r t i c I e 37

If exempted nuclear material is to be processed or stored together with
nuclear material subject to safeguards under this Agreement, provision shall
be made for the re-application of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGERENTS

A r t i c 1 e 38

Tunisia and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall
specify in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement in an effective and efficient manner,
how the procedures laid down in this Agreement are to be applied. The
Subsidiary Arrangements may be extended or changed by agreement between
Tunisia and the Agency without amendment of this Agreement.

A r t i c 1 e 39

The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as. or
as soon as possible after, the entry into force of this Agreement. Tunisia
and the Agency shall make every effort to achieve their entry into force
within ninety days of the entry into force of this Agreement; an extension of
that period shall require agreement between Tunisia and the Agency. Tunisia
shall provide the Agency promptly with the information required for completing
the Subsidiary Arrangements. Upon the entry into force of this Agreement, the
Agency shall have the right to apply the procedures laid down therein in
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respect of the nuclear material listed in the inventory provided for in
Article 40, even if the Subsidiary Arrangements have not yet entered into
force.

INVENTORY

A r t i c 1 e 40

On the basis of the initial report referred to in Article 61, the Agency
shall establish a unified inventory of all nuclear material in Tunisia subject
to safeguards under this Agreement, irrespective of its origin, and shall
maintain this inventory on the basis of subsequent reports and of the results
of its verification activities. Copies of the inventory shall be made
available to Tunisia at intervals to be agreed.

DESIGN INFORMATION

General provisions

Article 41

Pursuant to Article 8, design information in respect of existing
facilities shall be provided to the Agency during the discussion of the
Subsidiary Arrangements. The time limits for the provision of design
information in respect of the new facilities shall be specified in the
Subsidiary Arrangements and such information shall be provided as early as
possible before nuclear material is introduced into a new facility.

A r t i c I e 42

The design information to be provided to the Agency shall include, in
respect of each facility, when applicable:

(a) the identification of the facility, stating its general character,
purpose, nominal capacity and geographic location, and the name and
address to be used for routine business purposes;

(b) a description of the general arrangement of the facility with
reference, to the extent feasible, to the form, location and flow of
nuclear material and to the general layout of important items of
equipment which use, produce or process nuclear material;

(c) a description of features of the facility relating to material
accountancy, containment and surveillance; and

(d) a description of the existing and proposed procedures at the
facility for nuclear material accountancy and control, with special
reference to material balance areas established by the operator,
measurements of flow and procedures for physical inventory taking.

A r t i c 1 e 43

Other information relevant to the application of safeguards shall also be
provided to the Agency in respect of each facility, in particular on
organizational responsibility for material accountancy and control. Tunisia
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shall provide the Agency with supplementary information on the health and
safety procedures which the Agency shall observe and with which the inspectors
shall comply at the facility.

A r t i c 1 e 44

The Agency shall be provided with design information in respect of a
modification relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be
informed of any change in the information provided to it under Article 43,
sufficiently in advance for the safeguards procedures to be adjusted when
necessary.

Art ic e 45

Purposes of examination of design information

The design information provided to the Agency shall be used for the
following purposes:

(a) to identify the features of facilities and nuclear material relevant
to the application of safeguards to nuclear material in sufficient
detail to facilitate verification;

(b) to determine material balance areas to be used for Agency accounting
purposes and to select those strategic points which are key
measurement points and which will be used to determine flow and
inventory of nuclear material; in determining such material balance
areas the Agency shall, inter alia, use the following criteria:

(i) the size of the material balance area shall be related to the
accuracy with which the material balance can be established;

(ii) in determining the material balance area advantage shall be taken of
any opportunity to use containment and surveillance to help ensure
the completeness of flow measurements and thereby to simplify the
application of safeguards and to concentrate measurement efforts at
key measurement points;

(iii) a number of material balance areas in use at a facility or at
distinct sites may be combined in one material balance area to be
used for Agency accounting purposes when the Agency determines that
this is consistent with its verification requirements; and

(iv) a special material balance area may be established at the request of
Tunisia around a process step involving commercially sensitive
information;

(c) to establish the nominal timing and procedures for taking of
physical inventory of nuclear material for Agency accounting
purposes;

(d) to establish the records and reports requirements and records
evaluation procedures;

(e) to establish requirements and procedures for verification of the
quantity and location of nuclear material; and
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(f) to select appropriate combinations of containment and surveillance
methods and techniques and the strategic points at which they are to
be applied.

The results of the examination of the design information shall be included in

the Subsidiary Arrangements.

Article 46

Re-examination of design information

Design information shall be re-examined in the light of changes in
operating conditions, of developments in safeguards technology or of
experience in the application of verification procedures, with a view to
modifying the action the Agency has taken pursuant to Article 45.

A r t i c 1 e 47

Verification of design information

The Agency, in co-operation with Tunisia, may send inspectors to
facilities to verify the design information provided to the Agency pursuant to
Articles 41-44, for the purposes stated in Article 45.

INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES.

A r t i c 1 e 48

The Agency shall be provided with the following information when nuclear
material is to be customarily used outside facilities, as applicable:

(a) a general description of the use of the nuclear material, its
geographic location, and the user's name and address for routine
business purposes; and

(b) a general description of the existing and proposed procedures for
nuclear material accountancy and control, including organizational
responsibility for material accountancy and control.

The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the

information provided to it under this Article.

A r t i c 1 e 49

The information provided to the Agency pursuant to Article 48 may be used,
to the extent relevant, for the purposes set out in Article 45(b)-(f).

RECORDS SYSTEM

General provisions

A r t i c 1 e 50

In establishing its system of materials control as referred to in
Article 7, Tunisia shall arrange that records are kept in respect of each
material balance area. The records to be kept shall be described in the
Subsidiary Arrangements.
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Ar tic 1 e 51

Tunisia shall make arrangements to facilitate the examination of records
by inspectors, particularly if the records are not kept in English, French,
Russian or Spanish.

A r t i c 1 e 52

Records shall be retained for at least five years.

Art ic e 53

Records shall consist, as appropriate, of:

(a) accounting records of all nuclear material subject to safeguards
under this Agreement; and

(b) operating records for facilities containing such nuclear material.

A r t i c I e 54

The system of measurements on which the records used for the preparation
of reports are based shall either conform to the latest international
standards or be equivalent in quality to such standards.

Accounting records

A r t I c 1 e 55

The accounting records shall set forth the following in respect of each
material balance area:

(a) all inventory changes, so as to permit a determination of the book
inventory at any time;

(b) all measurement results that are used for determination of the
physical inventory; and

(c) all adjustments and corrections that have been made in respect of
inventory changes, book inventories and physical inventories.

A r t i c 1 e 56

For all inventory changes and physical inventories the records shall show,
in respect of each batch of nuclear material: material identification, batch
data and source data. The records shall account for uranium, thorium and
plutonium separately in each batch of nuclear material. For each inventory
change, the date of the inventory change and, when appropriate, the
originating material balance area and the receiving material balance area or
the recipient, shall be indicated.

A r t I c 1 e 57

Operating records

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each
material balance area:
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(a) those operating data which are used to establish changes in the
quantities and composition of nuclear material;

(b) the data obtained from the calibration of tanks and instruments and
from sampling and analyses, the procedures to control the quality of
measurements and the derived estimates of random and systematic
error;

(c) a description of the sequence of the actions taken in preparing for,
and in taking, a physical inventory, in order to ensure that it is
correct and complete; and

(d) a description of the actions taken in order to ascertain the cause
and magnitude of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

General provisions

A r t i c 1 e 58

Tunisia shall provide the Agency with reports as detailed in
Articles 59-68 in respect of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement.

Article 59

Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as
otherwise specified in the Subsidiary Arrangements.

A r t i c 1 e 60

Reports shall be based on the records kept in accordance with
Articles 50-57 and shall consist, as appropriate, of accounting reports and
special reports.

Accounting reports

A r t i c 1 e 61

The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear
material subject to safeguards under this Agreement. The initial report shall
be dispatched by Tunisia to the Agency within thirty days of the last day of
the calendar month in which this Agreement enters into force, and shall
reflect the situation as of the last day of that month.

A r t i c 1 e 62

Tunisia shall provide the Agency with the following accounting reports for
each material balance area:

(a) inventory change reports showing all changes in the inventory of
nuclear material. The reports shall be dispatched as soon as
possible and in any event within thirty days after the end of the
month in which the inventory changes occurred or were established;
and
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(b) material balance reports showing the material balance based on a
physical inventory of nuclear material actually present in the
material balance area. The reports shall be dispatched as soon as
possible and in any event within thirty days after the physical
inventory has been taken.

The reports shall be based on data available as of the date of reporting and
may be corrected at a later date, as required.

A r t i c 1 e 63

Inventory change reports shall specify identification and batch data for
each batch of nuclear material, the date of the inventory change and, as
appropriate, the originating material balance area and the receiving material
balance area or the recipient. These reports shall be accompanied by concise
notes:

(a) explaining the inventory changes, on the basis of the operating data
contained in the operating records provided for under Article 57(a);
and

(b) describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the
anticipated operational programme, particularly the taking of a
physical inventory.

A r t i c 1 e 64

Tunisia shall report each inventory change, adjustment and correction,
either periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes
shall be reported in terms of batches. As specified in the Subsidiary
Arrangements, small changes in inventory of nuclear material, such as
transfers of analytical samples, may be combined in one batch and reported as
one inventory change.

Art ic e 65

The Agency shall provide Tunisia with semi-annual statements of book
inventory of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for
each material balance area, as based on the inventory change reports for the
period covered by each such statement.

A r t i c 1 e 66

Material balance reports shall include the following entries, unless
otherwise agreed by Tunisia and the Agency:

(a) beginning physical inventory;

(b) inventory changes (first increases, then decreases);

(c) ending book inventory;

(d) shipper/receiver differences;

(e) adjusted ending book inventory;

(f) ending physical inventory; and

(g) material unaccounted for.
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A statement of the physical inventory, listing all batches separately and
specifying material identification and batch data for each batch, shall be
attached to each material balance report.

A r t i c 1 e 67

Special reports

Tunisia shall make special reports without delay:

(a) if any unusual incident or circumstances lead Tunisia to believe
that there is or may have been loss of nuclear material that exceeds
the limits specified for this purpose in the Subsidiary
Arrangements; or

(b) if the containment has unexpectedly changed from that specified in
the Subsidiary Arrangements to the extent that unauthorized removal
of nuclear material has become possible.

Article 68

Amplification and clarification of reports

If the Agency so requests, Tunisia shall provide it with amplifications or
clarifications of any report, in so far as relevant for the purpose of
safeguards.

INSPECTIONS

A r t i c 1 e 69

General provisions

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in
Articles 70-81.

Purposes of inspections

A r t i c 1 e 70

The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) verify the information contained in the initial report on the
nuclear material subject to safeguards under this Agreement;

(b) identify and verify changes in the situation which have occurred
since the date of the initial report; and

(c) identify, and if possible verify the quantity and composition of,
nuclear material in accordance with Articles 92 and 95, before its
transfer out of or upon its transfer into Tunisia.

Article 71

The Agency may make routine inspections in order to:

(a) verify that reports are consistent with records;
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(b) verify the location, identity, quantity and composition of all
nuclear material subject to safeguards under this Agreement; and

(c) verify information on the possible causes of material unaccounted
for, shipper/receiver differences and uncertainties in the book
inventory.

Art icle 72

Subject to the procedures laid down in Article 76, the Agency may make

special inspections:

(a) in order to verify the information contained in special reports; or

(b) if the Agency considers that information made available by Tunisia,
including explanations from Tunisia and information obtained from
routine inspections, is not adequate for the Agency to fulfil its
responsibilities under this Agreement.

An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to
the routine inspection effort provided for in Articles 77-81 or involves
access to information or locations in addition to the access specified in

Article 75 for ad hoc and routine inspections, or both.

Scope of inspections

Art icle 73

For the purposes specified in Articles 70-72, the Agency may:

(a) examine the records kept pursuant to Articles 50-57;

(b) make independent measurements of all nuclear material subject to
safeguards under this Agreement;

(c) verify the functioning and calibration of instruments and other

measuring and control equipment;

(d) apply and make use of surveillance and containment measures; and

(e) use other objective methods which have been demonstrated to be
technically feasible.

Article 74

Within the scope of Article 73, the Agency shall be enabled:

(a) to observe that samples at key measurement points for material
balance accountancy are taken in accordance with procedures which

produce representative samples, to observe the treatment and

analysis of the samples and to obtain duplicates of such samples;

(b) to observe that the measurements of nuclear material at key
measurement points for material balance accountancy are
representative, and to observe the calibration of the instruments
and equipment involved;
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(c) to make arrangements with Tunisia that, if necessary:

(i) additional measurements are made and additional samples taken for
the Agency's use;

(ii) the Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) appropriate absolute standards are used in calibrating instruments
and other equipment; and

(iv) other calibrations are carried out;

(d) to arrange to use its own equipment for independent measurement and
surveillance, and if so agreed and specified in the Subsidiary
Arrangements to arrange to install such equipment;

(e) to apply its seals and other identifying and tamper-indicating
devices to containments, if so agreed and specified in the
Subsidiary Arrangements; and

(f) to make arrangements with Tunisia for the shipping of samples taken
for the Agency's use.

Access for inspections

A r t i c 1 e 75

(a) For the purposes specified in Article 70(a) and (b) and until such time as
the strategic points have been specified in the Subsidiary Arrangements,
the Agency inspectors shall have access to any location where the initial
report or any inspections carried out in connection with it indicate that
nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in Article 70(c) the inspectors shall have
access to any location of which the Agency has been notified in accordance
with Articles 91(d)(iii) or 94(d)(iii);

(c) For the purposes specified in Article 71 the inspectors shall have access
only to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and
to the records maintained pursuant to Articles 50-57; and

(d) In the event of Tunisia concluding that any unusual circumstances require
extended limitations on access by the Agency, Tunisia and the Agency shall
promptly make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge
its safeguards responsibilities in the light of these limitations. The
Director General shall report each such arrangement to the Board.

A r t i c 1 e 76

In circumstances which may lead to special inspections for the purposes
specified in Article 72 Tunisia and the Agency shall consult forthwith. As a
result of such consultations the Agency may:

(a) make inspections in addition to the routine inspection effort
provided for in Articles 77-81; and
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(b) obtain access, in agreement with Tunisia, to information or
locations in addition to those specified in Article 75. Any
disagreement concerning the need for additional access shall be
resolved in accordance with Articles 21 and 22; in case action by
Tunisia is essential and urgent, Article 18 shall apply.

Frequency and intensity of routine inspections

Article 77

The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine
inspections, applying optimum timing, to the minimum consistent with the
effective implementation of the safeguards procedures set forth in this
Agreement, and shall make the optimum and most economical use of inspection
resources available to it.

Article 78

The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of
facilities and material balance areas outside facilities with a content or
annual throughput, whichever is greater, of nuclear material not exceeding
five effective kilograms.

A r t i c 1 e 79

The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material
exceeding five effective kilograms shall be determined on the basis that in
the maximum or limiting case the inspection regime shall be no more intensive
than is necessary and sufficient to maintain continuity of knowledge of the
flow and inventory of nuclear material, and the maximum routine inspection
effort in respect of such facilities shall be determined as follows:

(a) for reactors and sealed storage installations the maximum total of
routine inspection per year shall be determined by allowing one
sixth of a man-year of inspection for each such facility;

(b) for facilities, other than reactors or sealed storage installations,
involving plutonium or uranium enriched to more than 5%, the maximum
total of routine inspection per year shall be determined by allowing
for each such facility 30 x 1 man-days of inspection per year,
where E is the inventory or annual throughput of nuclear material,
whichever is greater, expressed in effective kilograms. The maximum
established for any such facility shall not, however, be less than
1.5 man-years of inspection; and

(c) for facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum
total of routine inspection per year shall be determined by allowing
for each such facility one third of a man-year of inspection plus
0.4 x E man-days of inspection per year, where E is the inventory or
annual throughput of nuclear material, whichever is greater,
expressed in effective kilograms.

Tunisia and the Agency may agree to amend the figures for the maximum
inspection effort specified in this Article, upon determination by the Board
that such amendment is reasonable.
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A r t i c 1 e 80

Subject to Articles 77-79 the criteria to be used for determining the
actual number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of any facility shall include:

(a) the form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear
material is in bulk form or contained in a number of separate items;
its chemical composition and, in the case of uranium, whether it is
of low or high enrichment; and its accessibility;

(b) the effectiveness of Tunisia's accounting and control system,
including the extent to which the operators of facilities are
functionally independent of Tunisia's accounting and control system;
the extent to which the measures specified in Article 31 have been
implemented by Tunisia; the promptness of reports provided to the
Agency; their consistency with the Agency's independent
verification; and the amount and accuracy of the material
unaccounted for, as verified by the Agency;

(c) characteristics of Tunisia's nuclear fuel cycle, in particular, the
number and types of facilities containing nuclear material subject
to safeguards, the characteristics of such facilities relevant to
safeguards, notably the degree of containment; the extent to which
the design of such facilities facilitates verification of the flow
and inventory of nuclear material; and the extent to which
information from different material balance areas can be correlated;

(d) international interdependence, in particular, the extent to which
nuclear material is received from or sent to other States for use or
processing; any verification activities by the Agency in connection
therewith; and the extent to which Tunisia's nuclear activities are
interrelated with those of other States; and

(e) technical developments in the field of safeguards, including the use
of statistical techniques and random sampling in evaluating the flow
of nuclear material.

Article 81

Tunisia and the Agency shall consult if Tunisia considers that the
inspection effort is being deployed with undue concentration on particular
facilities.

Notice of inspections

A r t i c 1 e 82

The Agency shall give advance notice to Tunisia before arrival of
inspectors at facilities or material balance areas outside facilities, as
follows:

(a) for ad hoc inspections pursuant to Article 7 0(c), at least 24 hours;
for those pursuant to Article 70(a) and (b) as well as the
activities provided for in Article 47, at least one week;
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(b) for special inspections pursuant to Article 72, as promptly as
possible after Tunisia and the Agency have consulted as provided for
in Article 76, it being understood that notification of arrival
normally will constitute part of the consultations; and

(c) for routine inspections pursuant to Article 71, at least 24 hours in
respect of the facilities referred to in Article 79(b) and sealed
storage installations containing plutonium or uranium enriched to
more than 5%, and one week in all other cases.

Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall
indicate the facilities and the material balance areas outside facilities to
be visited and the periods during which they will be visited. If the
inspectors are to arrive from outside Tunisia the Agency shall also give
advance notice of the place and time of their arrival in Tunisia.

Article 83

Notwithstanding the provisions of Article 82, the Agency may, as a
supplementary measure, carry out without advance notification a portion of the
routine inspections pursuant to Article 79 in accordance with the principle of
random sampling. In performing any unannounced inspections, the Agency shall
fully take into account any operational programme provided by Tunisia pursuant
to Article 63(b). Moreover, whenever practicable, and on the basis of the
operational programme, it shall advise Tunisia periodically of its general
programme of announced and unannounced inspections, specifying the general
periods when inspections are foreseen. In carrying out any unannounced
inspections, the Agency shall make every effort to minimize any practical
difficulties for Tunisia and for facility operators, bearing in mind the
relevant provisions of Articles 43 and 88. Similarly Tunisia shall make every
effort to facilitate the task of the inspectors.

Designation of inspectors

A r t i c 1 e 84

The following procedures shall apply to the designation of inspectors:

(a) the Director General shall inform Tunisia in writing of the name,
qualifications, nationality, grade and such other particulars as may
be relevant, of each Agency official he proposes for designation as
an inspector for Tunisia;

(b) Tunisia shall inform the Director General within thirty days of the
receipt of such a proposal whether it accepts the proposal;

(c) the Director General may designate each official who has been
accepted by Tunisia as one of the inspectors for Tunisia, and shall
inform Tunisia of such designations; and

(d) the Director General, acting in response to a request by Tunisia or
on his own initiative, shall immediately inform Tunisia of the
withdrawal of the designation of any official as an inspector for
Tunisia.

Vol 1576, 1-27529



1990 United Nations -Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 371

However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in
Article 47 and to carry out ad hoc inspections pursuant to Article 70(a) and
(b) the designation procedures shall be completed if possible within thirty
days after the entry into force of this Agreement. If such designation
appears impossible within this time limit, inspectors for such purposes shall
be designated on a temporary basis.

A r t i c 1 e 85

Tunisia shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas,
where required, for each inspector designated for Tunisia.

Conduct and visits of inspectors

A r t i c 1 e 86

Inspectors, in exercising their functions under Articles 47 and 70-74,
shall carry out their activities in a manner designed to avoid hampering or
delaying the construction, commissioning or operation of facilities, or
affecting their safety. In particular inspectors shall not operate any
facility themselves or direct the staff of a facility to carry out any
operation. If inspectors consider that in pursuance of Articles 73 and 74,
particular operations in a facility should be carried out by the operator,
they shall make a request therefor.

A r t I c 1 e 87

When inspectors require services available in Tunisia, including the use
of equipment, in connection with the performance of inspections, Tunisia shall
facilitate the procurement of such services and the use of such equipment by
inspectors.

A r t i c 1 e 88

Tunisia shall have the right to have inspectors accompanied during their
inspections by representatives of Tunisia, provided that inspectors shall not
thereby be delayed or otherwise impeded in the exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

A r t i c 1 e 89

The Agency shall inform Tunisia of:

(a) the results of inspections, at intervals to be specified in the
Subsidiary Arrangements; and

(b) the conclusions it has drawn from its verification activities in
Tunisia, in particular by means of statements in respect of each
material balance area, which shall be made as soon as possible after
a physical inventory has been taken and verified by the Agency and a
material balance has been struck.

Vol. 1576. 1-27529



372 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1990

INTERNATIONAL TRANSFERS

A r t i c 1 e 90

General provisions

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under
this Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of
this Agreement, be regarded as being the responsibility of Tunisia:

(a) in the case of import into Tunisia, from the time that such
responsibility ceases to lie with the exporting State, and no later
than the time at which the material reaches its destination; and

(b) in the case of export out of Tunisia, up to the time at which the
recipient State assumes such responsibility, and no later than the
time at which the nuclear material reaches its destination.

The point at which the transfer of responsibility will take place shall be
determined in accordance with suitable arrangements to be made by the States
concerned. Neither Tunisia nor any other State shall be deemed to have such
responsibility for nuclear material merely by reason of the fact that the
nuclear material is in transit on or over its territory, or that it is being
transported on a ship under its flag or in its aircraft.

Transfers out of Tunisia

A r t i c 1 e 91

(a) Tunisia shall notify the Agency of any intended transfer out of Tunisia of
nuclear material subject to safeguards under this Agreement if the
shipment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three
months, several separate shipments are to be made to the same State, each
of less than one effective kilogram but the total of which exceeds one
effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the
contractual arrangements leading to the transfer and normally at least two
weeks before the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) Tunisia and the Agency may agree on different procedures for advance

notification.

(d) The notification shall specify:

(i) the identification and, if possible, the expected quantity and
composition of the nuclear material to be transferred, and the
material balance area from which it will come;

(ii) the State for which the nuclear material is destined;

(iii) the dates on and locations at which the nuclear material is to be
prepared for shipping;

(iv) the approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear
material; and
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(v) at what point of the transfer the recipient State will assume
responsibility for the nuclear material for the purpose of this
Agreement, and the probable date on which that point will be reached.

A r t i c 1 e 92

The notification referred to in Article 91 shall be such as to enable the
Agency to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if
possible verify the quantity and composition of, the nuclear material before
it is transferred out of Tunisia and, if the Agency so wishes or Tunisia so
requests, to affix seals to the nuclear material when it has been prepared for
shipping. However, the transfer of the nuclear material shall not be delayed
in any way by any action taken or contemplated by the Agency pursuant to such
a notification.

A r t i c 1 e 93

If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the
recipient State, Tunisia shall make arrangements for the Agency to receive,
within three months of the time when the recipient State accepts
responsibility for the nuclear material from Tunisia, confirmation by the
recipient State of the transfer.

Transfers into Tunisia

A r t i c 1 e 94

(a) Tunisia shall notify the Agency of any expected transfer into Tunisia of
nuclear material required to be subject to safeguards under this Agreement
if the shipment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of
three months, several separate shipments are to be received from the same
State, each of less than one effective kilogram but the total of which
exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the
expected arrival of the nuclear material, and in any case not later than
the date on which Tunisia assumes responsibility for the nuclear material.

(c) Tunisia and the Agency may agree on different procedures for advance

notification.

(d) The notification shall specify:

(i) the identification and, if possible, the expected quantity and
composition of the nuclear material;

(ii) at what point of the transfer Tunisia will assume responsibility for
the nuclear material for the purpose of this Agreement, and the
probable date on which that point will be reached; and

(iii) the expected date of arrival, the location where, and the date on
which, the nuclear material is intended to be unpacked.
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A r t i c 1 e 95

The notification referred to in Article 94 shall be such as to enable the
Agency to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if
possible verify the quantity and composition of, the nuclear material at the
time the consignment is unpacked. However, unpacking shall not be delayed by
any action taken or contemplated by the Agency pursuant to such a notification.

A r t i c 1 a 96

Special reports

Tunisia shall make a special report as envisaged in Article 67 if any
unusual incident or circumstances lead Tunisia to believe that there is or may
have been loss of nuclear material, including the occurrence of significant
delay, during an international transfer.

D E F I N I T I O N S

Article 97

For the purposes of this Agreement:

A. adjustment means an entry into an accounting record or a report showing a
shipper/receiver difference or material unaccounted for.

B. annual throughput means, for the purposes of Articles 78 and 79, the
amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at
nominal capacity.

C. batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting
purposes at a key measurement point and for which the composition and quantity
are defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear
material may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. batch data means the total weight of each element of nuclear material and,
in the case of plutonium and uranium, the isotopic composition when
appropriate. The units of account shall be as follows:

(a) grams of contained plutonium;

(b) grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus
uranium-233 for uranium enriched in these isotopes; and

(c) kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.

For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be
added together before rounding to the nearest unit.

E. book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the
most recent physical inventory of that material balance area and of all
inventory changes that have occurred since that physical inventory was taken.

F. correction means an entry into an accounting record or a report to rectify
an identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity
previously entered into the record or report. Each correction must identify
the entry to which it pertains.
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G. effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear
material. The quantity in effective kilograms is obtained by taking:

(a) for plutonium, its weight in kilograms;

(b) for uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and above, its weight in
kilograms multiplied by the square of its enrichment;

(c) for uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005
(0.5%), its weight in kilograms multiplied by 0.0001; and

(d) for depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below,
and for thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.

H. enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes
uranium-233 and uranium-235 to that of the total uranium in question.

I. facility means:

(a) a reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication
plant, a reprocessing plant, an isotope separation plant or a
separate storage installation; or

(b) any location where nuclear material in amounts greater than one
effective kilogram is customarily used.

J. inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of
nuclear material in a material balance area; such a change shall involve one
of the following:

(a) increases:

(i) import;

(ii) domestic receipt: receipts from other material balance areas,
receipts from a non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts
at the starting point of safeguards;

(iii) nuclear production: production of special fissionable material in a
reactor; and

(iv) de-exemption: re-application of safeguards on nuclear material
previously exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) decreases:

(i) export;

(ii) domestic shipment: shipments to other material balance areas or
shipments for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) nuclear loss: loss of nuclear material due to its transformation
into other element(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;

(iv) measured discard: nuclear material which has been measured, or
estimated on the basis of measurements, and disposed of in such a
way that it is not suitable for further nuclear use;
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(v) retained waste: nuclear material generated from processing or from
an operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the
time being but which is stored;

(vi) exemption: exemption of nuclear material from safeguards on account
of its use or quantity; and

(vii) other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and
inadvertent loss of nuclear material as the result of an operational
accident) or theft.

K. key measurement point means a location where nuclear material appears in
such a form that it may be measured to determine material flow or inventory.
Key measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and
outputs (including measured discards) and storages in material balance areas.

L. man-year of inspection means, for the purposes of Article 79, 300 man-days
of inspection, a man-day being a day during which a single inspector has
access to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

H. material balance area means an area in or outside of a facility such that:

(a) the quantity of nuclear material in each transfer into or out of
each material balance area can be determined; and

(b) the physical inventory of nuclear material in each material balance
area can be determined when necessary, in accordance with specified
procedures,

in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be
established.

N. material unaccounted for means the difference between book inventory and
physical inventory.

0. nuclear material means any source or any special fissionable material as
defined in Article XX of the Statute. The term source material shall not be
interpreted as applying to ore or ore residue. Any determination by the Board
under Article XX of the Statute after the entry into force of this Agreement
which adds to the materials considered to be source material or special
fissionable material shall have effect under this Agreement only upon
acceptance by Tunisia.

P. physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates
of batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a
material balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. shipper/receiver difference means the difference between the quantity of
nuclear material in a batch as stated by the shipping material balance area
and as measured at the receiving material balance area.

R. source data means those data, recorded during measurement or calibration
or used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and
provide batch data. Source data may include, for example, weight of
compounds, conversion factors to determine weight of element, specific
gravity, element concentration, isotopic ratios, relationship between volume
and manometer readings and relationship between plutonium produced and power
generated.
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S. strategic point means a location selected during examination of design
information where, under normal conditions and when combined with the
information from all strategic points taken together, the information
necessary and sufficient for the implementation of safeguards measures is
obtained and verified; a strategic point may include any location where key
measurements related to material balance accountancy are made and where
containment and surveillance measures are executed.

DONE at Vienna, on the 24th days of February 1989, in duplicate, in the French
and English languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Tunisia: For the International Atomic
Energy Agency:

DALI JAZI HANS BLIX
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